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Dae question des plus graves et des plus délicates a 

été brusquement introduite aujourd'hui, par voie d'a-

^ndement, au milieu de la discussion du budget des 

coites, par M. Jules Favre. Loin de nous la pensée de 

MUI en plaindre, car cet incident inattendu nous a valu 

un des discours les plus éloquens que nous eussions en-

tendus depuis longtemps et a fourni à M. Berryer l'occa-

sion de remporter un brillant triomphe oratoire. M. Jules 

tvre a proposé de mettre le Gouvernement en demeure 

de présenter un projet de loi sur l'inamovibilité des des-

M
rvans et sur le rétablissement des officialités diocé-

saines. On sait que, dans l'état actuel des choses, et aux 

termes des articles organiques du concordat, les curés 

jouissent seuls du privilège de l'inamovibilité ; les suc-

cursalistes ou simples desservans peuvent être déplacés 

ou révoqués par la seule volonté de l'évêque. C'est cette 

BtBition que M. Jules Favre a jugé à propos de venir 

inopinément dénoncer à l'Assemblée ; c'est cette inégalité 

de position qu 'il a cru devoir attaquer au nom des prin-

cipes de liberté, d'égalité et peut-être même de fraternité. 

Dans quelle intention M. Jules Favre s'est-il plu à 

soulever une question à laquelle personne n'était pré-

| iré, et qu'il eût, dans tous les cas, beaucoup mieux 

valu soumettre à toutes les épreuves préliminaires dont 

le règlement a entouré les propositions émanant de l'ini-

tiative parlementaire? Etait-ce là une de ces questions 

brûlantes qui passionnent les esprits et qui demandent 

une prompte solution ? Y avait-il opportunité? Y avait-il 

urgence? M. Joies Favre a parlé de plaintes qui se sè-

ment élevées, de pétitions nombreuses qui auraient été 

«dressées à l'Assemblée constituante. Il a rappelé que, 

MUS cette Assemblée, le comité des cultes s'était vive-

ment préoccupé de la situation faite aux desservans par 

le principe de la révocabilité ; que ce comité, obéissant à 
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quelles bases constituer ces officialités ? Qui charger de 

leur constitution? M. Jules Favre ne s 'était même pas 

posé ces questions; il aurait eu, certes, de la peine à les 

résoudre, si l 'heure avancée de la séance et le vote ne 

l'eussent dispensé de répondre à M. Berryer. 

Nous avons dit que M. Berryer s'était montré fort élo-

quent ; l'éminent orateur a produit d'autant plus d'effet 

qu'il avait été, dans ces derniers temps, plus avare de | 

sa parole; c'était en quelque sorte une résurrection ora-

toire, une magique évocation du passé. M. Berryer a dé-

ployé une verve, une chaleur, une passion qui contras-

taient^ singulièrement avec l'élégante froideur et le geste 

étudié de M. Jules Favre. L'honorable membre a quali-

fié de^ détestable la proposition de M.Jules Favre; il 

s 'est énergiquement prononcé pour le maintien de la ré-

vocabilité des desservans ; il n'a pas moins vivement 

combattu la pensée de subordonner l'obtention de l'ina-

movibilité à l 'accomplissement d'un stage. Suivant M. 

Berryer, il n'y avait dans l'ancienne église de France, 

ayant 89, aucun inconvénient à ce que les prêtres appe-

lés à gouverner des paroisses, fussent tous inamovibles; 

car alors le clergé était fort nombreux; les curés étaient 

assistés de vicaires amovibles, qui les aidaient dans 

l 'exercice de leur saint ministère et n'étaient appelés à 

leur succéder que lorsqu'ils étaient jugés dignes d'être 

mariés à une paroisse. Aujourd'hui l'inamovibilité aurait 

de graves inconvéniens, car les ecclésiastiques man-

quent; à peine sortis du séminaire , les jeunes prê-

tres sont envoyés dans les communes, ils y ont aus-

sitôt charge d'âmes; c'est-à-dire qu'après plusieurs 

années d'une vie claustrale , ils se trouvent tout à 

coup placés en face des séductions du monde exté-

rieur , avant que l'expérience ne leur soit venue et 

que leurs vertus n'aient eu le temps de se dévelop-

per et de s 'affermir. Dans cette situation, comment les 

affranchir de toute subordination ? comment les soustrai-

re à l 'autorité de l'évêque? Autorité paternelle, d'ail-

leurs, subordination toute de conscience, dépendance 

spirituelle qui a'a rien de commun avec l'ordre tempo-

rel, qui ne porte aucune atteinte aux droits du prêtre 

comme citoyen, au principe de l'égalité civile et politique. 

Quant au stage, dont on avait parlé dans le cours de la 

discussion, M, Berryer a ironiquement demandé com-

bien durerait ce stage, quels seraient les juges à qui se-

rait confiée la mission d'en fixer les limites, s'il serait 

uniforme ou s 'il varierait selon les individus, et, dans ce 

dernier cas, en admettant que l'évêque fût chargé de dé-

cider, comment on s 'y prendrait pour mettre obstacle à 

l'arbitraire de l'évêque. 

M. Berryer s'est écrié, en terminant, que l'autorité 

sur le dogme et sur la discipline était le lien le plus né-

cessaire de l'Eglise, la condition essentielle de son exis-

tence. S' adressant à l'extrême gauche, il lui a dit que 

ce qu'elle cachait sous l 'amendement de M. Jules Favre, 

c'était l'intention de détruire la hiérarchie, d'abolir le 

principe de l'obéissance religieuse et d'en revenir à l'é-

lection populaire des premiers âges du christianisme. La 

Montagne a répondu que c'était vrai. Mais, a repris alors 

l'orateur, si vous voulez remettre en vigueur les prati-

ques des temps de foi, de ces temps où, grâce à la fer-

veur des fidèles, l'élection était là voie la plus naturelle 

et la plus sûre pour arriver au choix d'un bon pasteur, 

comment se fait-il que vous nous disiez tous les jours que 

le clocher est tombé, que les superstitions sont éteintes, 

qu'il n'y a plus de croyances, que la mairie tend partout 

à se substituer à l'Eglise? Accorderez-vous le droit de 

vote aux incrédules, à ceux qui nient Dieu lui-même? L'ar-

gument était direct et la réfutation difficile; les interrup-

teurs ont gardé le silence. Noua ne parlerons pas des rires 

inconvenans qui ont accueilli d'autres paroles de M. Ber-

ryer, empreintes d'un vif sentiment religieux. On ne devait 

guère s'attendre à cette manifestation après le discours 

vraiment rempli d'onction qu'avait prononcé M. Jules Fa-

vre. L'orateur de la gauche s'était exprimé sur le compte 

de l'Eglise comme aurait pu le faire un docteur en 

droit canon, moins toutefois la science; pendant qu'il oc-

cupait la tribune, on aurait pu se croire, non dans une 

Assemblée politique, mais en plein concile; c'était édifiant 

et curieux. C'est à peine si, vers la fin de sa harangue, 

il avait laissé percer le bout de l'oreille en risquant, à 

propos de l'amovibilité des desservans, les mots de 

despotisme, de servitude, de chaînes du clergé; ce qui, 

du reste, avait attiré une courte, mais verte réponse de 

la part de M. le ministre de l'instruction publique. 

Le discours de M. Berryer a clos le débat. L'Assem-

blée a passé au vote, et l'amendement de M. Jules Fa-

ire a été rejeté au scrutin par 433 voix contre 142, sur 

575 votans. 
Dans la première partie de sa Eéance, l'Assemblée avait 

terminé l'examen du budget du ministère de l'instruction 

publique. Une réduction de 17,000 francs avait été adop-

tée, malgré les réclamations de MM. Poujoulat et Charles 

Dupin, sur le chapitre des encouragemens et secours 

aux gens de lettres, fixé par le projet du gouvernement 

à la' somme de 197,400 francs. Une autre réduction 

de 40,000 fr. avait eu également lieu sur le chapitre 

des voyages et missions scientifiques, comprenant les 

dépenses de l'école d'Athènes. A l'occasion du crédit de 

189,200 fr. demandé pour l'instruction publique en Al-

gérie, M. Emile Barrault s'est livré à une véhémente 

critique de ca qu'il a appelé le luxe aussi inutile 

que coûteux de l'état - major de l'enseignement se-

condaire dans nos possessions africaines ; l'hono-

rable membre a proposé de diminuer de 33,900 fr. la do-

tation de cet enseignement, et d'augmenter d'autant la 

subvention de l'enseignement primaire. Mais, sur le mé-

rite des observations fort sensées qu'a présentées M. 

Dufaure, l'amendement de M. Emile Barrault a été re-

poussé. 

La discussion du budget des dépenses continuera de-

main. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Lasagni. 

Bulletin du 2 avril. 

— SERVITEUR. — TÉMOINS INSTRUMENTA1RES. — 

PARENTÉ. 

La clause par laquelle un testateur impose à son héritier 

l'obligation de conserver à son ser vice, pendant deux années, 
à partir de son décès (de lui testateur) un ancien serviteur 
qu'il employait comme homme d'affaires ou de lui payer 
deux années dégages, si l'héritier prêterait ie renvoyer, cette 
clause, disons-nous, constitue une véritable libéralité, soit 
dans sa première, soit dans sa seconde disposition, Consé-
quemment, le bénéficiaire du legs ne peut s'en prévaloir 
qu'autant que le testament qui le renferme est conforme aux 
conditions que la loi attache à sa régularité. Si donc deuxdes 
témoins instrumentaires sont pareils du légataire, le testa-
ment est nul, aux termes de l'art. 975 du Code civil. Refu-
ser à une telle disposition le caractère d'un legs, c'est mécon-
naître la force et la portée des articles 89o et 1014 du même 
Code. 

Admission, au rapport de M. le conseiller Hardoin, et sur 
les conclusions conformes de M. l'avocat-général Freslon ; 
plaidant, M" Decamps, du pourvoi du sieur Manant. 

ACTION EN BORNAGN. — POSSESSION TRENTENAIRE. — FAITS NON 

I .. ÏK«S. — "IXATION T»U TERRAIN USURPÉ. — DÉFAUT DE 

MOTIFS. 

I. Le demandeur endommages et intérêts pour inondation 
de sou fonds, auquel le défendeur répond par une action eu 
bornage et par la prétention que le terrain inondé a été usur-
pé sur lui, ne peut combattre cette prétention qu'en produi-
sant son titre, afin de mettre le juge à même de faire le règle-
ment des confins finium regundorum ; si, à défaut de pro-
duction de titres, il se borne à invoquer d :s faits de posses-
sion tendant à lui faire acquérir la prescription de trente 
ans, le juge peut refuser de lt s admettre en preuve comme 
non pertinens et inadmissibles ; en cela, il ne fait qu'user de 
son pouvoir discrétionnaire et souverain. De ce qu'il aurait 
cru devoir appuyer sa décision sur des motifs surabondans 
et qui seraient contestables en droit, il ne s'ensuit pas que 
cette décision ne doive pas être maintenue lorsqu'elle se sou-
tient par des raisons de fait contre lesquelles le pouvoir de la 
Cour de cassation est impuissant. 

II. Examinant ensuite le mérite de l'action en bornage 
formée par l'adversaire, action dans laquelle il n'y a, à pro-
prement parler, ni demandeur, ni défendeur (les parties 
réunissant respectivement ces deux qualités), le juge, qni 
reconnaît l'existence d'une usurpation, a le droit de détermi-
ner la partie usurpée, en consultant, à défaut d'autres ren-
seignemens, la consignation des feux; il ne fait que ce qu'il 
doit en désignant ainsi la partie du terrain qui doit rentrer 
dans les limites de la propriété du demandeur en bornage, 
puisque celui-ci n'est pas nécessairement obligé, comme il 
le serait, s'il s'agissait de revendication, d'indiquer d'une 
mmiière précise la portion de terrain usurpée sur lui. Les 
principes que consacrent les articles 1341, 1353 et 543 du 
Code civil sont désintéressés en pareil cas. 

III. Les motifs donnés en première instance à l'appui du 
rejet des conclusions de l'une des parties, peuvent servir à 
faire rejeter, sur l'appel, des conclusions qui, quoique nou-
velles, rentrent nécessairement dans celles appréciées et écar-
tées par les premiers juges. Conséquemment, le juge d'appel 
n'est pas obligé de donner des motifs nouveaux pour le re-
pousser, il lui suffit d'adopter les motifs des premiers juges. 

Hejet au rapport de M. le conseiller Mesnard et sur les 
conclusions conformes de M. l'avocat-général Freslon ; plai-
dant, M* Bonjean, du pourvoi du sieur Bdioc contre un an 
rôt de la Cour d'appel de Paris, rendu le 4 janvier 1848. 

PROCÉDÉ INDUSTRIEL. — CESSION PARTIELLE. — CONDITION 

P0TESTAT1VE. 

La vente ou cession d'un procédé industriel, par son in-
venteur, moyennant un prix déterminé, sous la condition 
qu'il sera seul juge de l'opportnnité de la mise en œuvre de 
ce procédé, n'est pas censée faite sous une condition potes-
tative, qui ne peut s'entendre que de celle qui subordonne 
l'exécution de la convention à un événement qu'il dépend ab-
solument de l'une ou de l'autre des parties de faire arriver 
ou d'empêcher. Telle est la condition que les anciens juris-
consultes désignaient par ces mots : si volueris, bien diffé-
rente de celle connue sous la désignation : càm volueris. Ils 
pensaient (suivant M. Toullier) que ces expressions : lorsque 
vous le voudrez, ne laissent point à votre choix de faire ou 
de ne pas faire ce que vous avez prônais, mais seulement le 
temps où vous le ferez : qu'ainsi l'obligation est valable et 
oblige vos héritiers, si vous mourez avant de l'avoir accom-
plie. Dans l'espèce, ou soutenait que l'engagtment condition-
nel du propriétaire du procédé vendu était même plus favo-
rable que celui contracté sous la condition cùm volueris, et 
qr,e par conséquent il devait à plus forte raison recevoir sa 
pleine exécution. (Voir, du reste, dans le sens de la validité 
de l'engagement dont il s'agit, un arrêt de cassation du 9 
novembre 1S46.) 

Admission dans le même sens au rapport de M. le conseil-
ler Hardouin et sur les conclusions conformes de M. l'avo-
cat-général Freslon; plaidant, M" Fabre, du pourvoi du sieur 
Deiagarde. 

SAISIE IMMOBILIÈRE. — ADJUDICATION BÉF1NITIVE. — SURSIS. — 

APPEL. — COMPENSATION. — FIN DE NON RECEVOIR. 

Quelle 
étendue donner à 

t. Le Tribunal auquel la partie saisie demande pour la se-
conde fois un sursis à l'adjudication définitive, est autorisé 
par la loi, à le lui refuser lorsqu'il ne lui paraît pas légale 
ment justifié, et sa décision à cet égard n'est pas susceptible 
d'appel (art. 703 dn Code de procédure). 

IL Les moyens de nullité, tant en la forme qu'au fond, con 
tre la procédure qui précède la "publication du cahier des 
charges, doivent être proposés, à peine de déchéance, trois 
jours au plus avant ceite publication; d'où il résulte que tou-
tes les questions touchant au fond même du droit, et qui ten-
dent à mettre obstacle à l'adjudication des biens saisis, doi-
vent être opposées avant la publication du cahier des char-
ges (art. 728 du même Code). Ainsi, une demande en compen-
sation a pu être rejetée comme tardivement proposée, lors-
qu'elle ne l'avait êié, par la partie saisie, que longtemps 
anrès la phase de la procédure déterminée par l'article pré-
cité 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Pécourt, et sur 
les conclusions conformes de M. l'avocat-général Freslon. — 
Plaidant, M'Morin. (Rejet du pourvoi du sieur Dufou.) 

; or, comment définir" ces pou 

cette juridiction? Sur ( 

COUR D'APPEL D'OlRLÊlNS (l"ch.). 

(Correspondance particulière de la Gaxette det Tribunaux.) 

Présidence de M. Lainé de Sainte-Marie. 

-Audience du 1" mars. 

CESSION D'OFFICE. — ÉVÉNEMENT DE FÉVRIER. — INFLUENCE» 

— DOMMAGES—INTÉRÊTS. 

Le cessionnaire d'un office qui a traité avant la Révolution de 
Février, et dont la nomination n'avait pas eu lieu à cette 
époque, ne peut prétendre qu'il est délié de ses engagemens, 
sous le prétexte que les événemens auraient considérable-
ment déprécié la chose vendue. 

Cette dépréciation qui n'affecte en rien la substance de la 
chose vendue, qui n'est point permanente, ne saurait être 
considérée comme une détérioration dans le sens de l'article 

1182 du Code civil. 

En conséquence, le cessionnaire qui ne fait aucune diligence 
pour obtenir sa nomination, et qui, en outre, se prétend en 
justice dégagé de toute obligation, doit les dommages-inté-
rêts qui auraient été stipulés dans la convention de cession, 
au cas d'inexécution. 

On citerait un assez grand nombre de décisions qui, 

depuis la révolution de Février, ont consacré la doctrine 

contraire. (Colmar, 22 juin 1848, Dalloz, 48, 2, 101 ; 

Tribunal de Saint-Omer, 29 juin 1848, Dalloz, 48, 2, 

271 ; Amiens, 29 août 1848, Dalloz, 3, 120; Tribunal de 

la Seine, 20 août 1848, Dalloz, 48, 3, 119, et enfin Pa-

ris, 2 février 1849, Dalloz, 49, 2, 130.) Mais à mesure 

que le temps a marché, on a compris qu'il était sage de 

revenir sur une jurisprudence inspirée par les préoccu-

pations et la gravité des premiers événemens. 

Aussi peut-on rappeler qu'un certain nombre de ju-

gemens et d'arrêts sont venus restituer à cette grave 

question ce que nous croyons être ses véritables princi-

pes. Nous citerons, dans le sens de l'arrêt rapporté ci-

après, un jugement du Tribunal de Coulommiers du 6 
janvier 1849, Dalloz, 49, 2, 130, à la note; un arrêt de 

Lyon du 30 mars 1849, Dalloy, 49, 2, 131 ; de Mont-

pellier du 10 mai 1849^ Dalloz, 49, 2, 160. On peut aussi 

consulter les dissertations de MM. Ballot et Kulmann, 

insérées dans la Revue de Droit français et étranger
y 

vol. 1848, page 828, et vol. 1849, pages 157, 554 et 828. 

Voici l'espèce de la déc'sion judiciaire que nous re-

produisons. Le sieur Duffié, qui n'avait alors que 22 

ans, traita, le 25 mars 1845, de l'office du sieur Ribriou, 

notaire à la Ferté-Imbault (Loir-et-Cher). Ce traité con-

tenait les clauses suivantes : Duffié devait se présenter à 

la chambre des notaires aussitôt qu'il aurait atteint l'âge 

de 25 ans, et il était dit que si, pour quelque cause que 

ce fût, sa nomination n'avait pas lieu, le traité serait 

considéré comme résolu, et Duffié tenu de payer 3,000 f. 

à titre de dommages-intérêts. 2,000 fr. furent versés au 

moment de la signature de l'acte entre les parties. 

Duffié, qui ne devait atteindre l'âge de 25 ans que le 

14 janvier 1848, entra dans l'étude de Ribriou comme 

clerc. Mais la révolution de février survint au moment où 

il commençait ses premières démarches, et depuis cet 

instant il resta dans l'inaction. Le cédant parut, de son 

côté, ne rien faire pour arriver à rendre la cession qu'il 

avait faite de son titre entièrement définitive. 

Toutefois, le 2 novembre 1848, Duffié prend l'initiati-

ve. Il cite en conciliation Ribriou, dans le but d'obtenir 

la restitution des 2,000 fr. payés au moment de l'acte. 

Puis il l'assigne au mois de janvier 1849 devant le Tri-

bunal de Romorantin. Les conclusions de cette assigna-

tion tendent à la restitution des 2,000 fr., comme consé-

quence de la résolution du traité qui est demandée. Les 

motifs de cette résolution sont que, dans l'intervalle da 

l'événement de la condition, la chose vendue s'est trou-

vée gravement détériorée par un cas de force majeure. 

De son côté, Ribriou demanda reconventionnellement 

3,000 francs de dommages-intérêts, fondés sur l'inexé-

cution de la convention. 

Par jugement du 18 mai 1849, le Tribunal de Romo-

rantin fit droit à la demande principale. 

Mais sur l'appel de Ribriou, la Cour a rendu l'arrêt 
suivant : 

« En ce qui touche la demande principale fondée sur l'ar-
ticle 1182 du Code civil, tendant à ce que la cession à Duf-
fié, de l'office de notaire à la résidence de La Ferté-Imbault, 
soit réputée sans effet, et par suite, à ce que Ribriou soit tenu 
de rembourser les 2,000 francs qu'il a reçus comptant le 23 
mars 1845 ; - ■> 

» Attendu que, selon l'article précité, quand une obliga-
tion a lieu sous une condition suspensive, la détérioration 
survenue dans l'intervalle de l'accomplissement de la condi-
tion, sans la faute du débiteur, autorise le créancier à de-
mander la résolution du contrat; 

» Que les mots : Si la chose s'est détériorée, employés par 
opposition à ceux-ci : Dans le cas où la chose est entièrement 
périe, suggèrent nécessairement l'idée d'un amoindrissement 
réel, permanent jet matériel, d'un vice attaché à la substance 
même de la chose ; 

» Que dans les premiers mois de la révolution de février, 
on a pu concevoir des craintes sur le sort des offices ; mais 
que la Constitution les a dissipées eu plaçant par son article 
11, les offices sous l'égide du principe général de l'inviolabi-
lités de toutes les propriétés ; 

» Que sans aucun doute aussi, en ébranlant le crédit et en 
restreignant le nombre des affaires, les événemens politiques 
de 1848 ont momentanément causé une diminution considé-
rable sur les produits et les prix des études de notaires ; 

» Mais que la clientelle étant la même, les circonscriptir ns 
n'ayant pas changé, le droit de présentation étant mainteiHi, 
le tarif n'ayant subi aucune modification, il est vrai de dire 
que l'office dont il s'agit n'a pas été altéré dans sa nature, 
et qu'il a conservé les avantages, privilèges et attributions 
qui y étaient attachés ; 

» D'où il suit qu'il n'existe pas détérioration dans le sens 
de l'article 1182, et que Duffié n'est pas délié, vis-à-vis de 
Ribriou, de 1 engagement qu'il a librement consenti-

» Lu ce qui touche la demande reconventionnelle : 

B>
 Attendu qu'il a été stipulé entre les oarties nue d 

le cas ou Duffié ne pourrait obtenir sa 
parties que, cians 

- nomination, pour 
quelque motif que ce soit, le traité serait réputé non avenu 

et Dumé, tenu de payer, à titre de dommages -intérêts, unè 
somme de 3,000 francs ; ' 

» Attendu qu'il est constant, en fait, que Duffié, ayant at-
teint sa vingt-cinquième année fin de janvier 1848 s'est ren-
du à Romorantin, pour y voir le président de là chambre 
des notaires qu'il n'a point trouvé ; 

» Que depuis, il u'apparaît d'aucune autre démarche de sa 
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part pour être nommé ; 
» Qu'à la vérité, il prétend n avoir jamais eu entre les 

mains la démission de Ribriou, sans laquelle, comme aspi-
rant il ne pouvait obtenir de la chambre de discipline du 
ressort où il devait exercer, le certificat de moralité et de ca-
pacité qu'exige l'art. 43 de la loi du 25 ventôse an II, mais 
que, par le traité, Ribriou ne s'obligeait à faire toutes les dé-
marches nécessaires à l'admission de Duffié aux fonctions de 
notaire, qu'après que la chambre aurait délivre à ce dernier 
le certificat dont est question; 

» Que le double du sous seing que iTuffié avait en sa pos-
session et qu'il pouvait produire, lui suffisait pour l'obten-

tion de la pièce dont il avait besoin; qu'en tout cas, Duffié" 
doit s'imputer de n'avoir pas mis Ribriou en demeure de lui 
donner un titre qu'il croyait nécessaire ; 

» Qu'enfin, les conclusions de Duffié, telles qu'elles sont 
formulées dans l'exploit introductif d'instance, impliquent 
l'intention formelle de ne pas devenir notaire. 

» Attendu que cet ensemble de circonstances établit que le 
traité est rompu par la faute de Duffié ; qu'ainsi l'hypothèse 
qui a trait aux dommages-intérêts est réalisée ; 

» Attendu que vainement on cherche à se prévaloir de la 
clause portant que Duffié profitera de tous les bénéfices de 
l'étude, à dater du jour de la nomination, et que Ribriou si-
gnera les âmes sans rétribution jusqu'à la présentation du 
serment; ce qui est élever un obstacle insurmontable a l'in-

vestiture de Duffié; 
» Attendu que la clause contient seulement un abandon d e-

molumens; qu'en la supposant illicite, on ne saurait préju-
ger de la décision de M. te garde-des-sceaux ; 

» Attendu enfin qu'il n'est pas conclu à l'annulation du 
traité en tant qu'il renferme une stipulation prohibée ; 

» Par ces motifs, la Cour infirme au principal faisant 
droit, déclare Duffié mal fondé dans sa demande et l'en dé-
boute; reçoit Ribriou reconventionnellement demandeur; 
condamne Duffié à lui payer à titre de dommages-intérêts 
les 3,000 fr. fixés par la convention, sous la déduction de la 
somme déjà versée ès-main de Ribriou. » 

(Conclusions conformes de M. Greffier, substitut du pro-
cureur-général ; plaidans, M" Johannet et Genteur, avocats.) 

le portail était ouvert. Saignol se sentit aussi ôt frappé daDS 

plusieurs parties du corps, notamment au bas-ventre. Il 
poussa un cri, et sa femme ainsi que plusieurs voisins ac-
courus au bruit, le voient, après avoir essayé de se raidir 
pour rester debout, s'affaisser soudainement sur lui-même; on 
1 emporta privé de sentiment et on le coucha dans son lit. Sa 
femme éperdue se demandait quel pouvait être l'auteur de 
cet assassinat, et ses premiers soupçons tombèrent sur un 
jeune homme, neveu de son mari, qu'elle savait lui vouloir 
du mal ; mais le blessé ne tarda pas à reprendre ses sens et il 
fit connaître aussitôt que Bonnet, de Baratier, était son as-
sassin. « Je l'ai reconnu, dit- il, comme je vous connais; il a 
tiré sur moi du dedans de son écurie. » En effet, l'écurie 
dont on a parlé est celle d'une maison appartenant à l'ac-
cusé. « Après le coup, poursuivit Saignol, il est sorti de son 
écurie et s'est en allé du côté de sou aire. En passant à quel-
ques pas de moi, il m'a dit : « Je te guettais depuis longtemps, 
l'as-tu senti ? » Puis il ajouta : « Bonnet croyait que j'avais 
écorcé ses arbres; il se trompait, et je souffre bien innocem-
ment. » 

Pendant toute cette journée du 12, Saignol ne cessa pas uri 
instant de tenir le même langage à ceux qui l'entouraient; il 
reçut la visite d'une foule de personnes, celle du maire, de 
l'adjoint, du ministre de son culte. On l'adjura au nom de la 
conscience et de la religion, à bien peser ses paroles dans le 
moment suprême; il ne cessa de répondre, avec autant de 
sérénité que de persévérance: « Bonnet est mon assassin, je 
lui pardonne; mais s'il est puni, il le sera avec justice. » 

A neuf heures du soir, Saignol rendit le dernier soupir. 
Que faisait et que disait Bonnet pendant que, dès le matin 

et dans tout le cours de la journée, l'accusation dirigée con-
tre lui par le mourant circulait de bouche en bouche? Il a 
été vu dans le hameau de Baratier à quatre heures ou tout 
au plus à quatre heures et quart du matin. Au premier ans 
qui lui fut donné du coup de fusil tiré sur Saignol, il pro-
nonça cette parole haineuse : « Tant mieux, c'est un voleur 

! 

de ses proches et de ses amis, et la foule s'est écoulée 

diversement impressionnée dn résultat de ce procès. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE L'ARDÈCHE. 

(Correspondance particulière de l&Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. de La Blanque, conseiller à la 

Cour d'appel de Nîmes. 

Audiences des 21, 22 et 23 mars. 

ACCUSATION DASSASSINAT AVEC PRÉMÉDITATION ET GUET-

APENS. 

A huit heures du matin l'accusé est introduit ; c'est un 

homme de petite taille, mais bien constitué ; ses traits 

assez réguliers daos les momens de calme, se décompo-

sent et prennent une expression singulière à la moindre 

contradiction. Ce front nerveux, ce gonflement instantané 

des veines qui le sillonnent lorsqu'un mot irritant frappe 

l'oreille de l'accusé ; ces yeux clignotans dans un orbite 

creux, surmontés de rares sourcils noirs; cette bouche 

étroite aux lèvres pincées, tantôt livides et sèches, tan-

tôt vermeilles et humides; ce cou gros et court, le mou-

vement convulsif de ces membres dès que l'individu 

éprouve de l'irritation ; enfin, ce teint pâle et coloré, se-

lon .les impressions que reçoit l'accusé, tout décèle chez 

lui l'homme emporté et capable de se livrer, dans l'oc-

casion, aux derniers excès. 
Après l'appel des témoins, qui sont au nombre de 

- soixante-huit, tant à charge qu'à décharge, le greffier 

donne lecture de l'acte d'accusation, conçu à peu près en 

ces termes : 

Jean-François Bonnet, âgé de quarante-un ans, né et do-
micilié au hameau de Baratier, commune de Saint-Sylves-
tre, arrondissement de Tournan (Ardèche), est, par sa for-
tune, un des hommes les plus considérables de cette localité; 
mais il est processif, violent, dangereux, surtout quand il a 
bu, et d'une moralité plus que douteuse; il y a sept ou huit 
ans, il eut avec sa vieille belle- mère, la veuve Crozat, des 
difficultés d'intérêt, à la suite desquelles il se rendit coupa-
ble des procédés les plus injustes et peut-être aussi d'un 
grand crime. En effet, cette femme confia à un grand nom-
bre de personnes que son gendre avait tenté de l'empoison-
ner en jetant des substances vénéneuses dans un potage 
qu'elle avait préparé. A l'appui de cette imputation, elle ex-
posait certaines remarques qui n'étaient pas dépourvues de 
gravité, et toujours est-il certain qu'elle parlait comme per-
8onn«îl«ment et complètement convaincue. Cependant, il con-
vient, de dire que, lorsque la justice s'est efforcée, après un 
intervalle d'environ huit ans, de rechercher les preuves de 
ce crime, elle n'a pu trouver des indices suffisans pour met-
tre Bonnaten accusation sur ce chef. 

Le nommé Siignol habitait le hameau de Lévrat, dépen-
dant de la même commune de Saint-Sylvestre et séparé de la 
résidence de Bonnet par une distance quipeutêtre facilement 
parcourue en dix minutes, ou tout au plus en un quart-
d'heure. Ces deux hommes vivaient mal ensemble. Il y a 
quelques années, Saiguol fut accusé d'avoir écorché quelques 
châtaigniers dans la propriété de Bonnet, et celui-ci en avait 
ressenti une grande irritation. Plus tard, Saignol soutenant à 
tort ou avec raison que Bonnet lui devait quelque argent, il 
le fit citer devant le juge de paix, et cette attaque de la part 
d'un pauvre homme contre un homme riche comme l'accusé, 
dut froisser vivement l'amour propre de ce dernier. Enfin, 
une circonstance toute récente acheva de l'exaspérer. Dans la 
nuit du 26 mai 1849, une grande quantité de jeunes arbres 
fruitiers lui appartenant furent mutilés. En apprenant ce 
fait, il en éprouva un si amer déplaisir, qu'il se trouva mal. 
Il fit faire inutilement plusieurs visites domiciliaires pour 
découvrir les auteurs de cette indigne action, et finit par con-
centrer ses soupçons sur celui qu'il regardait coaame son en-
nemi, c'est-à-dire sur Saignol. Personne dans la commune 
n'ignorait quelle direction sa pensée avait prise, bien qu'il ne 
prononçât que rarement le nom de Saignol ; du reste son lan-
gage, quand il parlait de la mutilation de ses arbres, décé-
iait 'des sentiment, d'une telle nature, qu'une femmo de ses 
amies s'en épouvantait pour lui, et le voyant prêt en quelque 
sorte à prendre une résolutioa extrême, lui adressait ces pa-
roles : « Taisez-vous, malheureux ! Il vaut mieux laisser a sa 
familleplus d'honneur et moins d'argent.» Cette même femme 
disait, toujours à la même occasion : « Si j'étais la femme de 
Bonnet, je le ferais suivre nuit et jour; il m'a fait bien pleu-
rer et il a répondu à mes conseils par ces mots : Sois tran-
quille, je ne me ferai pas traîner aux galères : il y a un coup 
pour lui et un autre pour moi. » Lui, c'était l'homme qui 
avait mutilé ses arbres. Bonnet disait encore , peu de jours 
avant le crime : « Depuis que l'on a fait ce dégât à ma pro-
priété je n'ai rifin mangé; cette affaire sera ma perdition. » 

Les 'projets de vengeance ne se manifestaient pas seulement 
par des paroles, mais aussi par des actes; ainsi, on le 
vitlrès souvent, pen iantla nuit, à travers champs, aimé d'un 
îusil; ot une fois, il revenait du côté de Lévrot. Le public, 
préoccupé de tous les faits de ce genre qui arrivaient à sa 
connaissance, disait : « Bonnet est violent; il fera un mal-
heur. », Ce malheur si généralement prévu se réalisa. Le *2 
juin, une heure environ avant le jour, la famille Saignol fut 
réveillée brusquement par des coups de pierres lancées con-
tre les fenêtres de son habitation ; cette agression ne pou-
vait partir que d'une intention malveillante et provocatrice ; 
aussi tandis qu'au premier bruit, Saignol voulait se lever et 
sortir sa femme, épouvantée, le conjura de n'en rien faire 
et le décida à rester au lit ; pendant près d'une heure, les 
pierres continuèrent à battre les contrevens; enfin, Saignol, 

à bout de la patience, et d'ailleurs enhardi par le retour du 
iour, ce qui montre qu'il était trois heures ou trois heures et 
quart, se lève, s'habille, ouvre sa porte et descend un esca-
lier extérieur de la maison, compose de huit ou neuf mar-
ches, ce qui devait le conduire sur une place du hameau. A 
peiné avait-il descendu la dernière marche et s etait-il avan-

' ■ un ou deux mètres sur cette place, qu un coup de fusil 
s écurie située dè i autre coté et aont 

de moins! » Et bientôt après, comme s'il avait raison de 
croire la blessure mortelle, quoique tout le monde en igno-
rât la gravité, il ajouta : « Il n'est pas encore mort, ce vo-
leur! » Un peu plus tard, une femme s'étant écriée devant 
lui : « Celui qui a fait le coup est un brigand ! » Par une 
étrange liaison d'idées, et comme s'il cherchait à établir une 
sorte d'équilibre entre une cause et un effet, il dit, en répon-
dant à cette femme: « Comme celui qui m'a pelé mes ar-
bres! » 

Il ne tarda pas à savoir que Saignol l'accusait formelle-
ment d'être son assassin, et quand on- lui rappela la chose, 
il se contenta de dire : « Est-il possible qu'il m'accuse de 
cela ?» Ii savait qu'un grand nombre de gens allaient voir 
le malade, et qu'à tous, celui-ci répétait sa redoutable accu-
sation, est il n'eut pas le courage de se présenter devant Sai-
gnol pour lui donner un démenti. Qui peut douter cependant 
que telle eût été la conduite d'un homme sûr de son inno-
cence ? 

L'autorité judiciaire avertie trop tard, laissa passer toute 
la journée du 12 et une partie de celle du 13, avant de faire 
des perquisitions au domicile de l'accusé; il est résulté de 
là que cet homme a eu toutes les facilités désirables pour 
faire disparaître l'arme qui a dû servir au crime. En effet, 
le seul fusil qui fut trouvé dans sa maison, au dire des trois 
gendarmes qui le saisirent et des experts qui l'ont ensuite 
vérifié, avait ses deux charges et n'avait pas été tiré depuis 
plus d'un mois ; mais à défaut de l'arme meurtrière, il a été 
trouvé chez Bonnet des objets importans, dans un sac de 
chasse existaient deux fragmens d'une balle de fonte, qui 
avait dû être coupée en huit; or, une recherche faite par les 
médecins et les magistrats réunis, dans plusieurs parties du 
cadavre de Saignol, ont eu pour résultat la découverte et l'ex-
traction de trois fragmens de fonte semblables aux deux pre-
miers, et qu'un examen attentif démontra avoir fait partie 
de la même balle ou du même lingot. En conséquence, ledit 
Bonnet est accusé de s'être rendu coupable d'avoir, à Lévrat, 
le 12 juin 1849, commis un homicide volontaire avec prémé-
ditation et guet-apens, sur la personne du nommé Saignol, 
crime prévu par les articles 295, 296, 297, 298 et 302 du Co-
de pénal. 

COUR D'APPEL D'ALGER. 

Présidence de M. Bertora, vice -président. 

Audience du 16 mars. 

INJURES ENVERS UN CADI PAR UN PLAIDEUR MUSULMAN.-

' Devant les Tribunaux musulmans, la procédure est 

rapide et sommaire. Celui qui veut former une demande 

en justice s'adresse directement au cadi. Aussitôt un 

chaouch est expédié pour aller chercher le défendeur et 

l'amène au pied du juge qui, les parties entendues, pro-

nonce son jugement et presque toujours le fait exécuter. 

Il est rare qu'un indigène résiste à l'invitation de compa-

raître, et, s'il ne se hâte d'obéir, l'appariteur l'entraîne 

de force. 

Solah ben Tukkonk, jeune habitant de Bône, invité de 

cette façon à venir devant le cadi de la ville, ne se hâ-

tant pas suffisamment d'obtempérer à l'ordre transmis 

par l'inévitable chaouch, est pris par son burnous et con-

duit, bon gré mal gré, au magistrat. Pendant le trajet, 

Solah murmure et laisse échapper un mot mal sonnant 

aux oreilles de son conducteur, qui, en serviteur fidèle, 

dénonce le fait au cadi. 

Ce dernier, en pleine audience, interpelle le coupable 

qui avoue avoir dit : « Je ne veux pas de ce juge; il re-

çoit des djaala (présens corrupteurs). 

Le cadi porte plainte, et, par jugement du 15 février 

1850, Solah est condamné à deux années d'emprisonne-

ment pour outrage envers un magistrat, délit prévu et 

puni par l'art. 222 du Code pénal. 

Le condamné a interjeté appel de cette décision. M* 

Thibaut, son défenseur, discute d'abord s'il y a réelle-

ment outrage. Le mot reproché a-t-il bien la signification 

qu'on lui a donnée ? Si l'on consulte le lexique arabe de 

Kasimerski, djaala veut dire également : présens faits 

pour corrompre ou œuvres méritoires. L'injure n'existe 

donc que par une induction tirée de la circonstance où 

Solah a prononcé cette fâcheuse parole. Ce n'est pas le 

terme dont se servent d'habitude les indigènes pour dé 

signer un juge prévaricateur qu'ils nomment toujours 

rochoua 

Pour punir un jeune homme de vingt ans, un mineur, 

lure, ce nombre ne peut être dépassé sous le 
troupeau commun n'est pas au complet. V re ' etle 

Celui qui a dépassé le nombre fixé peut être 
dommages-intérêts envers les autres 
miers. 

ne Jf Pre». 

L'action à laquelle donne lieu cette contravention 
cril que par un an. 

Le juge de simple police peut appliquer d'office et 
sition du ministère public la peine de la

 r
i S? r 'q»i 

rendis ». même que l'application de cette peine a 
prévenu pour une récidive antérieure. 

déjà 

Un bail écrit n'est pat nécessaire pour justifier de 

nues à ferme, et, par suite, du droit de mener un U **• 
proportionnel de bestiaux à la vaine pâture - U . œ

n
°

m
^j 

qu'on peut Jouer sans écrit ou verbalement, de jun i 
fait d'une exploitation réelle ou à quelque' litre que ** 
pour son propre compte 

Ces questions fort délicates, et qui peuvent se 

r fréquemment, ont été résolues par lejugeaeo ter 

vant s. -

« Vu les art. 12, 13 et 16, titre I e 
section 4 de U i ■ 

28 septembre, 6 octobre 1791, l'art. 15 de la loi du *» 4» 
viose an VIII, et l'art. 37, paragraphe 3 de la loi du »t l'!s " 
letl837; . uuls ]0::-

» Vu aussi la délibération du conseil municipal de 1 
mune de fielleuse, en date du 19 septembre 1847 «MB.. 

par M. le préfet de la Somme, le 28 décembre suivant'0'"' 
quelle, en exécution des lois précitées, règle le nomb ' 
bêtes à laine que chaque propriétaire ou fermier a '- F - ^ 

on lui applique la loi française dans toute sa rigueur, et 

pourtant la loi française ne veut pas qu'un mineur soit 

appelé devant un tribunal, afin de répondre à une action 
immobilière. 

Or, Solah était amené devant le cadi pour une deman-

de de cette nature. Ainsi, le mineur indigène est frappé 

par nos lois criminelles, mais la protection de nos lois ci-

viles ne s'étend pas sur lui. 

Enfin, Solah n'a d'aucune façon commis le délit prévu 

par l'article 222 qui lui a été appliqué. Il n'a adressé au 

juge aucun outrage : ce n'est pas au cadi , mais au 

chaouch qu'il a dit, suivant l'accusation , ce juge est 

un djaala , et l'article 222 ne punit que*l'injure reçue 

par le magistrat lui-même. S'il a répété le mot à l'au-

dience, c'est sur l'interpellation du cadi ; alors c'était 

une réponse à une question, non une injure. 

La Cour, en confirmant le jugement, a réduit la peine 

à 6 mois d'emprisonnement , attendu qae l'injure avait 

été prononcée dans la rue et seulement répétée à l'au-

dience sur l'interpellation du cadi lui-même. 

ce a 
part de 1 intérieur a une 

On procède à l'audition des témoins, dont la plupart 

produisent des charges accablantes contre l'accusé. Cette 

audition dure toute la journée du 21 et une partie de cel-

le du 22, pendant laquelle sont entendus quelques per-

sonnes à décharge. 

M. Béret, procureur de la République, prend la parole 

à cinq heures un quart; il reproduit, avec autant de for-

ce que de talent et de lucidité, les charges qui s'élèvent 

contre l'accusé. 

M" de Payan-Dumoulin, avocat du barreau de Valen-

ce, à qui la défense de l'accusé a été confiée, en déve-

loppe tous les moyens avec une rare habileté. 

Pendant cette audience du 22, un- incident remarqua-

ble s'est produit. Le défenseur de Bonnet a pris des con-

clusions tendant à ce qu'il plût à la Cour ordonner que 

divers témoins à charge, qui déposaient exclusivement 

sur le chef d'empoisonnement de la veuve Crozat, belle-

mère de Bonnet, chef écarté par un arrêt de non-lieu de 

la chambre des mises en accusation de la Conr d'appel 

de Nismes, du 3 janvier 1850, ne fussent pas enten-

dus. 

Le ministère public a conclu à l'audition de ces té-

moins, qui devaient contribuer Rétablir l'immoralité de 

l'accusé. 

La Cour a rendu un arrêt par lequel elle a donné acte 

à Bonnet de l'opposition qu'il forme à l'audition des té-

moins relatifs à l'empoisonnement; mais elle a ordonné 

que ces témoins seraient entendus, parce qu'ils devaient 

établir les faits de moralité de l'accusé, qui sont dans le 

domaine de l'accusation. 

A neuf heures moins un quart, l'audience est levée et 

renvoyée au lendemain pour entendre la répliqué du mi-

nistère public. 

Audience du 23 mars. 

L'audience est ouverte à huit heures du matin. L'af-

fluence du public est, comme la veille, très considérable. 

On remarque dans la tribune une foule de dames élégan-

tes, et derrière la Cour ou dans d'autres parties de la 

salle toutes les notabilités de la localité. La parole est à 

M. le procureur de la République. 

Le magistrat rend hommage au talent de la défense et 

reconnaît que la plaidoirie prononcée à l'audience d'hier 

a nécessité un examen nouveau de divers points de la 

cause. Dans un brillant réquisitoire, qui n'a pas duré 

moins d'une heure, M. Béret s'est efforcé de combattre les 

argumens de la défense et de mettre en relief toutes les 

charges de l'accusation. 

Me Payan-Dumoulin a répliqué au ministère public. 

Dans un rapide tableau, il a peint a grands traits l'accu-

sé, et, réfutant les moyens présantés par l'accusation, il 

a mis en relief tous les faits qui militaient en faveur de 

Bonnet. Cette large et remarquable improvisation a cap-

tivé pendant une heure et demie l'attention de l'auditoi-

re, ému et entraîné par la chaleureuse parole de l'ora-
teur. 

M. Delablanque, président de la Cour, a présenté, 

dans un résumé aussi impartial que complet, les moyens 

développés respectivement par la défense et l'accusa-
tion. 

Le jury s'est ensuite retiré dans la salle de ses délibé-

bérations, où il est demeuré pendant près d'une heure. 

L'anxiété la plus vive régnait dans l'auditoire pendant 

cette longue absence. On a été obligé d'éloigner la famille 

de l'accusé, dont les plaintes et les larmes déchiraient 

tous les cœurs. 

Enfin le jury est rentré en séance, et, d'une voix émue 

son chef a déclaré que Bonnet n'était pas coupable. 

Des applaudisseniens, comprimés par la majesté de la 

justice, ont éclaté sur tous les points de la salle. Bonnet, 

^ mis immédiatement en liberté, a été serré dans les bras 
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, REPRÉSENTANT DU 

 AFFICHE RELA-

PLAINTE EN DIFFAMATION DE M. BIXIO 

PEUPLE, CONTRE M. VICTOR BOUTON 

TIVE A LA LOTERIE DES ARTISTES. 

Nous avons rendu compte de cette affaire dans notre 

numéro du 23 janvier. M. Bixio avait porté plainte con-

tre M. Bouton, relativement à une affiche portant pour 

titre : Scandale de la loterie. Cette affiche, signée Bou-

ton,' éditeur des almanachs liégeois de la cour de Rohan 

confondait dans la même attaque, MM. Bixio, représen-

tant du peuple, Pagnerre, éditeur, et tous les autres li-

braires qui, à divers titres, ont pris part à la loterie des 
artistes. 

Lorsque cette affaire fut appelée devant la T chambre 

de police correctionnelle, le sieur Bouton prélendit avoir 

attaqué l'homme public et non M. Bixio personnellement 

et par ce motif demanda que le Tribunal se déclarât in-

compétent; le Tribunal rejeta l'exception et ordonna qu'il 
serait passé outre aux débats. 

Le prévenu déclara appeler de cette décision ; en con-

séquence, le Tribunal, vu l'appel interjeté, remit la cause 
au premier jour. 

La chambre des appels correctionnels, appelé à se 

prononcer, déclara que le Tribunal était compétent-

c'est dans cette position que la cause se présente aujour-
d'hui. 

M. Bixio est assisté de M" Benoit-Champy. 

M* Nogent-Saint-Laurens est chargé de la défense de 
M. Bouton. 

Interrogé par M. le président, M. Bixio déclare per-
sister dans sa plainte. 

M' Benoît Champy donne lecture de l'affiche ; il con-

clut à ce que M. Bouton, solidairement avec MM. Beaulé 

et Meignan, soit tenu de payer à M. Bixio, à titre de 

dommages-intérêts, la somme de 20,000 fr. ; de plus 

à l'impression du jugement à 3,000 exemplaires, qui se-

ront affichés dans Paris, à leurs frais, et à l'insertion de 

ce jugement dans trois journaux au choix de M. Bîxio. 

Me Nogent-Saint-Laurens présente la défense dans le 

sens de celle présentée par M. Bouton à la première au-

dience, c'est-à-dire que M. .Bouton n'a jamais entendu 

attaquer dans M. Bixio que l'homme public. 

Le Tribunal, sur les réquisitions de M. le substitut 

Oscar de Vallée, faisant aux trois prévenus l'application 

des articles 1, 18 et 24 de la loi du 17 mai 1819, § 9 et 

60 du Code pénal, condamne Bouton à six mois'de pri-

son, et solidairement avec Beauté et Meignan à 1,000 fr. 

d'amende ; statuant sur les conclusions de la partie civile' 

condamue les trois prévenus solidairement à payer à 

Bixio, à titre de dommages-intérêts, la somme de 4,000 

francs; les condamne tous trois aux dépens; ordonneque 

le présent jugement sera affiché à 500 exemplaires et 
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d'envoyer au parcours et à la vaine pâture: 
» Art. 1". Chaque propriétaire ou fermier a droit ai 

cours de deux bêtes à laine pour un hectare de terre d P*" 

exploitation. 
» Art. 2. Le droit qu'a chaque chef de famille d' 
dix bêtes à laine au troupeau comrnun, n'accroît pa^* 
propriétaire ou fermier qui, d'après son exploitation " 
déjà atteint ou dépassé ce nombre ; ce droit est person ' 

» et ne pourra être cédé à qui que ce soit. » 
» Attendu que le droit de vaine pâture réservé par y-

loi de 1791 aux exploitant, propriétaires ou fermiers "! 
une sorte de droit d'usage indivisible et inséparable de l e" 
ploitation des terres qui le confère; que ce droit de pàtnrto 
sur les terrains des particuliers, après l'enlèvement de 
récolte sur lesguérets, chaumes et terres en friche, est fond 
SHr une association tacite de tous les propriétaires de 
ouvertes dans la même commune, pour l'exploitation û 
commun des produits que fournissent alors spontaneai» 
leurs fonds, sans aucun travail de culture ; mais que dits 
cette communauté tacite de pâturage, dans cette espèce d'as-
sociation, chacun ne doit prendre dans l'actif social qn'au, 
part proportionnelle à son apport personnel, à sa mise en 
société, c'est-à-dire qu'il ne peut exercer le pâturage q« 

dans la proportion des terres possédées par lui, et qu'il
 v 

livre lui-même, conformément aux principes qui régissent le 
contrat, de société, et dont on retrouve l'application dans 
l'art. 648 du Code civil, lors de la discussion duquel rora. 
teur du Gouvernement disait avec raison, que celui qui re-
tire sa mise dans la société de parcours et vaine pâture ne 
peut plus rien prétendre dans, la mise des autres; que c'est 
d'après ces principes que la loi du 28 septembre, 6 octobre 
1791, a réglé l'exercice du droit de parcours et vaine pâture; 
de là, la nécessité, selon le vœu de l'art. 13 de cette loi, de 
fixer par un règtement la quantité d'animaux que chaque 
détenteur pourra envoyer au pâturage proportioiinellemam 
à l'étendue du terrain de son exploitation ; 

» Attendu qu'un tel règlement est le seul moyen d' 
les fréquentes contestations et les nombreuses difficultés que 
l'exercice arbitraire de la vaine pâture ferait nécessairemeni 
naître entre les particuliers, si chaque habitant pouvait 
prendre pour règle de «on droit le plus ou le menus d'été* 
due suivant laquelle d'autres habitans useraient de leurs 

droits ; 
» Qu'ainsi, lors même que le nombre total des bestial» 

envoyés à la vaine pâture n'atteint pas celui que l'univem-
litédes propriétaires ou exploitans pourrait y envoyer d'i-
près le nombre d'hectares de terres ouvertes existant sur le 
territoire de la commune, l'excuse tirée de cette circonstance 
par un habitant qui envoie à la vaine pâture un uombrede 
bestiaux supérieur à celui qui lui a été assigné par le règle-
ment delà commune, n'est nullement admissible; car, de ce 
que certains habitans n'useraient pas de leur droit, il ne 
s'ensuit pas que les autres puissent impunément abuser des 

leurs; 
» Que ce serait rendre inutiles et vaines les dispoBiaon 

du règlement; 
» Attendu qu'il est de jurisprudence certaine, consicree 

par la cour de cassation, que les Tribunauxde police M pa-
vent, sans excès de pouvoir, interpréter ou moditier le» rc-
glemens administratifs en matière de parcours et de vaine 
pâture, sous prétexte de l'intérêt de l'agriculture et du com-

merce; . i 

» Attendu que, lorsqu'un arrêté ou règlement »umc 'r\ 
a fixé, comme a Beileuse, le nombre des bêtes a laine q 
chaque propriétaire ou fermier peut envoyer à la vaine p» 
ture pour chaque hectare de terre qu'il exploite, Tef 

cette faculté d'un habitant à l'autre, dire que tel pour» ^ 
envoyer davantage parce que t>,l autre en envôie moi!• 
surtout parce qu'il manquera quelques têtes sur la ge»c , 
ce serait évidemment modifier le règlement, faire ut) » 
arrêté à la place de celui existant; ce serait méconnaît!' 
à la fois la lettre et l'esprit des lois sur la matière) p« ^ 
atteinte aux intérêts et droits positifs des communist 
associés qui livrent leurs terres à la vaine pâture; cei_ 

- : bihteae w r 

inséré dans trois journaux, 

Beaulé et Meignan. 
le tout aux frais de Bouton, 
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Les Tribunaux de police ne peuvent, sans excès de pouvoir, 
interpréter ou modifier les règlemens administratifs en ma-
tière de parcours et de vaine pâture. 

Lorsqu'un règlement municipal, approuvé par le préfet, a 
fixe le- nombre de betes à laine que chaque propriétaire ou 
fermier a le droit d'envoyer au parcours ou à la vaine pâ-

enfin mettre le garde-champêtre dans l'impossi. 
stater les contraventions, puisque, pour ks rew^--^ 
faudrait nécessairement compter, non seulement les . 
de chacun séparément, mais encore le nombre gene

 (g 
droit à la vaine pâture, et qui pourrait composer 
quatre troupeaux différens et quelquefois davantage 

» Qu'il faudrait en outre connaître exactement la 9^ 
déterres alors ouvertes sur le territoire de la c

œat
;„ia 

quantité qui peut changer en plus ou en moins au ^ 
soir, de même que le nombre des bêtes à laine env . 
vaine pâture peut changer plusieurs fois parjour;

 DeSi 
» Qu'il résulterait d'un pareil système que tel_ ^ 

serait point mis le malin en contravention Ponrr*
ieBrl

 bit* 
ver le soir, à son insu, par suit*; de la mise de P lu* bat»' 
au troupeau commun de la part d'un ou de <iue
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e
 faift'-'> 

tans qui jusque là auraient négligé de faire usag 

de vaine pâture ; . - t des diffi0"'' 
» Qu'indépendamment de ces inconvéniens et
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opof t*oB " 

tés pour la solution, desquelles des .réductions| P ^ ̂  

nelles seraient à opérer dans les excédans P
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tiaux usant de la vaine pâture, ir pourrait arnv ^^/g^ 
tes vérifications laites, si cela était possible le^ ^
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territorial serait trouvé en excédant de cin,cI *^^iaoï **" 
seulement, tandis que douze détenteurs de ces a ^xS^ 
raient dépassé, dsns des proportions égales, le 

particulier; , quoil"6 *. 
» Qu'alors se présenterait la que.-tion etran
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 en * 
cile à résoudre, desavoir si, pour cinq bêtes »

 Jg
 ^nd»» 

cédant sur le contingent général, il y aurai 1 LU
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uer ces douze détenteurs comme étant en con , ^gie»1 ^ 
de décider quels seraient ceux d'entre eux qui

 àe
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mineur le nombre de leurs bestiaux ' prolita 

pâture; e\\ ra<i&®PLvt 
» Attendu que les arrêtés pris par le con^e '
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vés F* 

matière de parcours et vaine pâture, et app 
préfet, sont obligatoires pour les Tribunaux , répr)je 

« Qu'il est du devoir des Tribunaux de pow* ^ic'C 
les contraventions aux arrêtés pris par 1 aut
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dans les limites de ses attributions, tan' q.
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n'ont pas été réformés ou annulés par 1 auto . 

live supérieure ; nureme"' e„oïi* 
» Que ces arrêtés doivent être applique» p ^
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plement, et sont considérés comnie , reg |.
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dont l'infraction doit être punie par 1 appt 
de police prononcées par l'a loi ; . , i l'auWr ' jjl» 

» Attendu que les lois précitées coiiùein ^eice 
nicipaie le soin de régler tout ce quicoucer • ^ 
vaine uàtureetda droit de parcours ; _ ,

g
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sa délibération du 19 septembre 184/, et 
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 à la réquisition du ministère public, 

™!Z avoir lie» d'offiçe lorsqu'elle n'est pas requise; 
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 " Tuendu en fait, qu'il est suffisamment prouvé par l'en-
. ",e nue leÏ3 mai dernier, le prévenu a envoyé à la vaine 
ire sur le territoire de la commune de Belleuse, un nom-
h«de t'êtes à lani3 supérieur à celui que lui permettait d'y 
itoyer le règlement arrê e par le conseil municipal de ladite 

0001
 Oue" ce fait constitue une contravention qui entraîne 

Jire le prévenu l'application de la peine portée par l'arti-

cli4"l,n° 15, du Code péua>, ainsi conçu :« Seront pu-

""î'Auendu en ce qui concerne les dommages-intérêts ré-
duKS par les demandeurs, qu'il est reconnu que ceux-ci 
ioot propriétaires Je bêtes a laine qui vivent de la vaine pâ-
wresur ledit territoire; 

. Attendu que, par la généralité des dispositions, Parti-
el» 1382 du Code civil imbrasse tous les faits susceptibles 

de causer un dommage à au rui, et qu'il impose à ceux aux-
quels ils sont imputables l'obligation de les réparer; 

. Attendu que le tait dont il s'agit est una des nombreuses 
répétitions de celui pour lequel le prévenu a été deux fois 
poursuivi par le ministère public en juillet dernier ; 

» Que par ce fait souvent répété de prendre dans les pro-
duits destinés a la vaine pâture formant l'actif social de la-
dite communauté de pâturage qui existe à Belleuse, une part 
pius grande que celle à laquelle il a droit d'après sa mise en 

mmunauté et le règlement sus-rappelé, le sieur Obré, dé-
fendeur, a causé aux trois demindeurs ses co-associés, bien 
que dans des proportions différentes, un véritable préjudice 
dont il leur doit la réparation, et pour l'appréciation duquel 
ie Tribunal possède les élémens sutfisans ; 

• Attendu que, le 19 juillet dernier, il à été rendu contre 
le prévenu un jugement en dernier ressort pour contraven-
t onde police commise dans le ressort de ce Tribunal ; 

» Une, par conséquent, la prévenu se trouve en état de 
récidive; 

• Q .e Implication déjà faite audit prévenu des peines de 
la récidive, par un autre jugement, en date du 27 du même 
»"is de juillet, ne pourrait dispenser le Tribunal d'appliquer 

n tes mêmes piines, s'il n'existait dans la cause ac-
tuelle des moiils d attéauation ; 

•Atie'iduque ledit jmr (13 mai), le troupeau du prévenu, 
«■aijK.se do cent six bétes à laine, n'excédait que de trois le 

redebèius dont il pouvait être composé en allant à la 
«me pâture , 

> « cène légère différence est pour ledit prévenu une 
'nce atténuante qui permet au Tribunal de lui appli. 

bénéfice des dispositions de l'article 483, paragraphe 
••

J
» t-ode pénal ; » r. o r 

T la récidive, lorsqu'elle existe, n'autorise pas les 
- ■-— à réduire la peine, comme si la récidive 

■rces nwd;. 

' ^ Tribunal condamna le prévenu, etc.. » 
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le novembre dernier. Il a été aussi ex-

M. Chéru, boulanger : Je demande à être dispensé du 
service du jury.

 r 

M. le président : Pour quel motif? 

M. Chéru : Je ne sais ni lire ni écrire 

M l'avocat-général Suin : L'article 2 du décret du 7 

avril 1848, sur ie jury, porte en effet : « Ne pourront être 

jurés ceux qui ne savent lire et écrire eu français. » Nous 

estimons donc qu'il y a lieu de dispenser M. Chéru, ainsi 
qu il le demande. 

M. le président : Monsieur Chéru, vous avez cepen-

dant signé l'original de la notification qui vous a été 
laite. 

M. Chéru : C'est vrai. 

M. le président : Alors vous savez donc écrire ? 

M. Chéru : Cela ne prouve rien. Je sais dessiner mon 

nom... Voilà tout. On m'embarrasserait si l'on me disait 
de le lire. 

Ce juré est dispensé. 

— Le sieur Cabet, chef des communistes icariens, fut 

par jugement du 29 septembre dernier, condamné, par 

défaut, pour escroquerie à deux ans de prison, 50 fr. 

d amende et cinq ans d'interdiction des droits mention-

nés en l'art. 42. Il forma opposition à ce jugement, et 

1 affaire appelée de nouveau, en janvier, fut remise au 
2 avril. . 

Aujourd'hui, M* Henri Scellier se présente au nom de 

M. Cabet, et demande une nouvelle remise au mois de 

juillet, époque à laquelle son client pourra être revenu 

en France et se présenter devant le Tribunal. 

M. le président : Le ministère public s'oppose-t-il à 
cette nouvelle remise ? 

M. Oscar de Vallée, substitut, prend la parole en ces 
termes : 

Si nous n'écoutions que notre désir, nous nous joindrions 
au défenseur pour demander au Tribunal de remettre encore 
cette affaire. Nous ne serions pas fâchés, pour notre compte 

DepuL . 
mois de juin 1849, des remises successives ont été accordées 
au sieur Cabet. Au mois de janvier dernier, alors que l'af-
faire revenait à l'audience sur l'opposition que lui-même avait 
faite au jugement qui le condamnait, le Tribunal avait en-
core, par pure bienveillance, sursis à statuer jusqu'au 2 
avril, et désignant ce délai comme définitif; Cabet en a été 
prévenu, car il a écrit à sa femme pour lui dire qu'il ne 
pourrait pas être à Paris à cette époque. L'action des lois a 
été suspendue, il est temps que la justice ait son cours. 
N'est-il pas, d'ailleurs, étrange que le sieur Cabet s'adresse 
si souvent à la bienveillance des magistrats, quand il les ou -
trage, comme il vient de le faire dans un des derniers numé-
ros du Populaire. Nous ne vous signalons pas ces injures 
pour vous décider à refuser la remise qu'on vous demande-
elles sont au dessous de votre conscience comme de la nôtre-
mais il faut que la justice ait son cours; or, la volonté dû 
sieur Cabet ne peut la suspendre indéfiniment. 

Le-Tribunal, conformément à ces conclusions, a dé-

bouté le sieur Cabet de son opposition, et confirmé le 
jugement du 29 septembre. 

— « Patron, donnez-moi de l'ouvrage; je suis ou-
vrier, je ne demande qu'à travailler. » 

Ainsi disait Jean-Baptiste Goiselle, jeune ouvrier cor-

donnier, et les patrons, en voyant sa jeunesse, rehaus-

sée de tant de bonne volonté, lui confiaient bottes et sou-
liers, qu'ils ne revoyaient jamais. 

Trois plaintes - diverses étaient portées aujourd'hui 

contre lui, en abus de confiance et escroquerie. Il ies re-

pousse toutes par un alibi. Le candide jeune homme n'é-

tait arrivé de son pays que depuis quinze jours; jamais 

il n'avait quitté la maison paternelle ; il est victime d'une 
funeste erreur qu'il ne peut comprendre. 

Un plaignant, cordonnier : Pardon, jeune homme, 

c'est vous-même qui faites erreur ; regardez-moi bien, 
est-ce que vous ne me reconnaissez pas ? 

Goiselle, après un examen attentif : Si je vous ai vu, 

ça doit se trouver dans ma première jeunesse, car je ue 
vous remets pas bien. 

Le cordonnier : Pardon, jeune homme, c'est dans vo-

tre jeunesse actuelle que vous êtes venu à la boutique me 

demander de l'ouvrage, vu qu'il n'y a pas plus de cinq à 

six semaines. Il est vrai que vous avez un peu changé 

depuis. Qu'est-ca que vous avez donc fait de vos petites 
moustaches et de votre barbiche jaune? 

M. le président : Vous reconnaissez bien le prévenu; 
quel est l'objet de votre plainte contre lui? 

Le cordonnier : Il est venu me demander de l'ouvra-

ge, me disant qu'il en avait assez de lire les journaux et 

d'aller voir les arbres de la liberté, et qu'il voulait tra-

vailler. Je lui ai donné un ressemelage de bottes à con-

fectionner, tiges, semelles, formes et fournitures, et il 
n'est pas revenu. 

M. le président : Est-ce que vous n'aviez pas pris son 
adresse? 

Le cordonnier : J'en avais deux adresses, la sienne et 

celle d'un patron chez lequel il m'a dit qu'il avait tra-

vaillé. Quand je suis allé chez ce patron, il m'a dit qu'il 

ne le connaissait que pour lui avoir livré de l'ouvrage 
qu'il ne lui avait pas rapporté. 

M. le président, au prévenu : Ainsi, vous ne faites 

pas d'autre métier ; vous demandez de l'ouvrage ; on 

vous confie de la marchandise et on ne vous revoit 
plus. 

Goiselle : Je ne reconnais pas le monde. Je suis venu 

de mon pays il y a quinze jours, et je ne serais jamais 

venu à Paris si j'avais su que le monde y est si méchant. 

L'innocent jeune homme, reconnu par trois autres pa-

trons qu'il a trompés comme le premier, a été condamné 

à quinze mois de prison, et sera privé, pendant dix ans, 

des droits mentionnés en l'article 42 du Code pénal. 

— Le nommé Guichard, transporté de juin gracié, con-

damné pour vol, est traduit aujourd'hui devant le Tri-

bunal de police correctionnelle, uous la prévention d'a-

voir porté un coup de couteau à un passant. Cette vio-

lence a été commise par lui dans des circonstances que 
le plaignant expose en ces termes : 

Le 10 mars dernier, je me rendais à une réunion élec-

torale de la rue Charonue ; chemin faisant, j'aperçus ce 

jeune homme (il désigne le prévenu) qui était aux prises 

avec un iniividu suMa voie publique. Je résolus d'in-

tervenir pour séparer les combattans; j'y parvins non 
sans peine, et comme je maintenais Guichard, je me 

sentis frappé par lui. Je supposais d'abord que ce n'était 

qu'un coup de poing; mais comme j'éprouvai une assez 

vive douleur, j'y portai la main : le sang coulait ; j'a-
vais reçu un coup de couteau. 

M. le président : La blessure a-t-elle été grave ? 

Le témoin : Non, Monsieur; fort heureusement pour 

moi, la lame du couteau s'est arrêtée sur une côte. 

Le prévenu nie positivement avoir frappé le témoin. 

M. le président: Mais le témoin affirme avoir été 

blessé par vous; c'était bien mal reconnaître sa généreuse 

intervention pour vous empêcher d'être frappé vous-

même. Au reste, vous avez l'habitude de porter sur vons 
un couteeu dit catalan. 

Le prévenu : Non, monsieur, c'est faux. 

M. le président ■. Cependant il était à vous le couteau 

qu'on a trouvé à vos pieds lorsqu'on vous a conduit au 
poste. 

Le prévenu : Non, monsieur, ce couteau n'était pas à 

moi ; il est entré beaucoup de monde avec moi au poste. 

M. le président : Vous avez de fâcheux antécédens ; 

vous avez subi une condamnation pour vol. 

Le prévenu : J'étais bien jeune alors, car il y a long-

temps de cela, et je n'ai que vingt ans; je ne savais pas 

ce que je faisais. 

M. le président : Vous avez pris part à l'insurrection 

de juin et vous avez été transporté; vous avez une mau-

vaise réputation dans votre quartier. 

Conformémeat aux conclusions de M. l'avocat de la 

République Puget, le Tribunal condamne Guichard à 

trois mois de prison et 16 fr. d'amende. 

— M. Gavon, docteur en médecine, est propriétaire 

d'une maison, rue Neuve-Saint-Martin, dont il a loué une 

partie au sieur Tlechelle, boulanger. Sur la plainte de 

plusieurs de ses autres locataires, qui trouvaient intolé-

rable le tapage nocturne que faisaient les garçons du 

sieur Flechelle, M. Gavon les fit traduire, ainsi que leur 

patron, devant le Tribunal de simple police, qui, témoins 

entendus, condamna chacun des quatre garçons boulan-

gers à 11 fr. d'amende, et le boulanger lui-même, soli-

dairement avec eux, à payer à M. Gavon une somme de 

100 fr. à titre de dommages-intérêts. 

C'est de ce jugement qu'ils viennent tous les cinq for-

mer appel aujourd'hui devant le Tribunal de police cor-

rectionnelle (8 e chambre). M. Gavon vient renouveler à 

l'audience la déposition des faits qu'il a déjà consignés 

dans sa première plainte. U expose que, fatigué de ne 

plus pouvoir dormir dans sa maison, par suite deschants 

et du tambourinage perpétuel quoi les garçons boulangers 

exécutaient toutes les nuits en choeur, dans le fournil du 

sieur Flechelle, et ainsi qu'il l'ajoute, avec son autorisa-

tion toute spéciale, trois de ses locataires lui avaient déjà 

donné congé, tandis que le quatrième, lié par sou bail, 

le menaçait à tout moment d'en obtenir la résiliation par 

voie judiciaire, parce que la nuit est faite pour dormir. 

Le boulanger et ses garçons, de leur côté, allèguent 

pour leur défense qu'ils sont victimes du mauvais vou-

loir de leur propriétaire. Ils prétendent n'avôir jamais 

chanté ni tambouriné, mais tout simplement exercé leur 

état qui ne peut se faire, après tout, dans un silence 

complet. Us font valoir en outre les dépositions des voi-

sins, qui contredisant les plaintes des locataires, ont dé-

claré n'avoir jamais eu à se plaindre. 

Conformément aux conclusions de M. l'avocat de la 

République Avond, le Taibunal confirme le jugement dont 
est formé appel. 

— Un assassinat a été commis la nuit dernière, rue 

du Chantre, n° 22, sur une jeune fille âgée de 23 ans, 
Joséphine-Julie Dumas. 

li paraîtrait que ce serait uniquement par un sentiment 

de vengeance ou de jalousie que le meurtrier aurait été 

poussé à commettre sou crime, car, au moment où le ca-

davre de cette malheureuse à été trouvé gisant sur le 

parquet ensanglanté de sa chambre par une de ses amies, 

qui venait la visiter de grand matin, la fille Caroline Bau-

gard, logée dans le voisinage, rua Saint-Honoré, 211, 

rien n'avait été dérobé, ainsi qu'a pu le constater le 

commissaire de police, presque aussitôt appelé. 

Un de MM. les substituts du parquet s'est rendu, ainsi 

que le chef du service de sûreté, sur les lieux, où n'a 

pas tardé à se transporter également M. le juge d'ins-

truction Michaux pour recueillir le témoignage des voi-
sins et procéder à une enquête. 

, Des premières constatations qui ont été faites, il ré-

sulterait qu'hier lundi, vers onze heures du soir, la fille 

Joséphine Dumas serait descendue de son domicile pour 

acheter chez le marchand devins, dont la boutique est 

située précisément en face de la maison qu'elle habitait, 

une bouteille de vin, et elle serait remontée chez elle. 

Deux hommes, avec lesquels on l'avait vue causer dans 

la rue quelques instans avant qu'elle entrât chez ce 

marchand de vins, paraîtraient l'avoir accompagnée à 

son retour dans sa chambre, car, lors de la descente de 

la justice, on a trouvé sur la commode la bouteille ache 

tée la veille, presque vide, et trois verree, au fond des 

quels il y avait des résidus de vin. 

L'examen du cadavre, qui n'était revêtu que d'une 

chemise et d'une camisole de nuit, a permis da constater 

à la poitrine et au bas-ventre sept coups de couteau, 

dont deux, reconnus mortels, ont dû, d'après les décla-

rations des hommes de l'art, déterminer presque immé-

diatement la mort. Une lutte désespérée avait cependant 

eu lieu entre l'assassin et sa victime, car on remarqua à 

la main droite de celle-ci de nombreuses et profondes 

coupures faites avec la lame de l'arme tranchante qu'elle 

tentait saris doute d'arracher à son meurtrier. Quant à la 

main gauche, elle était intacte, et ce n'a été qu'en en 

dasserraut à grand'peine les doigts crispés que l'on a pu 

en retirer une tabatière d'argent que Joséphine Dumas 
n'avait pas quittée dans la lutte. 

Un voisin, dont la chambre n'est séparée de celle qu'oc-

cupait cette malheureuse que par une mince cloison, dé-

clare avoir été réveillé en sursaut, vers cinq heures du 

matin, par des cris étouffés. U a entendu distinctement, 

ies mots : « Ou! mon Dieu! au secours! » Puis, le 

bruit a cessé, et il ne s'en est pas autrement ému, parce 

que, dit-il, depuis que la fille Joséphine Dumas menait 

une mauvaise conduite, plusieurs scène» de violence et 

Si des rixes de quelque gravité avaient eu heu chez 

elle, et il ne se souciait pas de s'y trouver mêlé. 
L'instruction se suit; elle a déjà, à ce qu il parait, 

amené de» résultats importans, car M. le juge d instruc-

tion Michaux a décerné deux mandats qui auront reçu 

leur exécution lorsque paraîtront les détail» que nous 

consignons ici. Par une coïncidence qu'il n est peut-être 

pas sans intérêt de rappeler, cette/ même maison, n ZI, 

de la rue du Chantre, où vient^ d'être commis un as-

sassinat dont la /jalousie paraîtrait avoir été le seul 

mobile, avait déjèlété, il y a 27 ahs,le théâtre d un crime 

bsolument identique dont l'autéur, nommé Debacker, a 

et homme, Wrié, père d'une nom-Qj 

flont la vie àvait été constamment 

honnête et laboriefse, s'étant épris, bien qu'âgé de 
près de quarantel ans, d'une\filla publique, avait , , 

essayé vainement dte la faire reùoncer à son infâme . ^, 
métier. Ne soutenant bu'à grand'pttne sa propre famille u^^' 

du produit de son étal de tailleur, K avait épuisé toutes p^fr <-

ses ressources pour satisfaire à ses gdûts de dépense et de
 u 

plaisirs ; puis, égaré par la passion, liar la douleur, par 

la jalousie, il avait fini par l'attendré dans son escalier, 

d'où, la suivant dans sk chambre, albrs qu'elle y rentrait 

attardée et sans lumière), il l'avait assassinée à coups de 
couteau. 

péri sur l'échafaud. 

breuse famille, et 
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DÉPABTEMENS. 

NIÈVRE (Nevers), 27 mars. — Les incendies se sont 

multipliés d'une manière effrayante du 18 au 23 de ce 

mois ; on en compte sept sur des points différens du dé-

partement. 

Le 18, dans les bois de M. Lerasle, situés commune 

de Saint-Aubin, la perte s'élève à 2,500 fr. 

Le lendemain, même sinistré dans les bois de l'Etat, 

situés même commune ; et un autre incendie dans leB 

bois de la régie de Guérigny. 

On ignore à quelle cause ces deux incendies doivent 

être attribués. 

Le 20, le feu s'est manifesté dans les bois de l'État, 

commune de Murlin. 

Le même jour, le feu reprenait dans les bois de M. Le-
rasle. 

On attribue ces deux derniers sinistres à la malveil-

lance. La justice est sur la trace des coupables. 

Le 21 , à Fours, le feu a éclaté dans les biens des héri-

tiers d'Alligre de Montambert. La perte est évaluée 500 

fr. environ. L'auteur soupçonné de ce crime est sous la 
main de la justice. 

Le 23, un incendie a dévoré un bâtiment situé à Bri-

non, appartenant à M. Gâté. La perte est évaluée à 

7,500 fr. L'immeuble était assuré. 

La malveillance n'est pas étrangère à ce sinistre. La 
j ustice informe. 

Bourse de Paris du % Avril 1850. 

AU COMPTANT. 

41j20[0 j. 22 sept.. 77 50 
4 0(0 j. 22 sept 
3 0(0 j. 22 juin 55 50 
5 0[0(empr. 1848... 

Act. de la Banque. . . 2185 — 
Bente de la Ville. ... 
Obligat. delà Ville.. 1272 50 
Obi. Empr.25mill.. 1127 50 
Oblig. de la Seine... 1065 — 
Caisse hypothécaire.. 
Quatre Canaux 1060 — 
Jouiss. Quatre Can. . 

ZincVieille-Montag.. — — 
Naples 5 0[0 c. Both. 93 — 
5 0[0 de l'Etatrom.. 78 lp2 
Espag.30|0detteext. — — 

— 30i0detteint. 29 1 [4 
Belgique. E. 1831. .1 

— 1840... 99 — 
— 1842... 99 — 
— Bq. 1835... — — 

Emprunt d'Haïti.. . . — — 
Piémont, 5 OpO 1849. 84 15 

— Oblig. anc. 940 — 
— Obi. nouv. — — 

Lots d'Autric. 1834. 360 — 

FIN COURANT. Précèd. 
clôture. 

Plus 
haut. 

Plus 
bas. 

Dernier 

cours. 

5 0|0 (Empr. 1848) fin c 
90 30 

56 — 

90 25 

55 70 

89 45 

55 50 

89 65 

55 60 

CHEBUMS DE FER. COTES AU PARQUET. 

AU COMPTANT. Hier. Auj. AU COMPTANT. Hier. Auj. 

St-Germain . . . 380 — 380 — Orléans àVierz. 315 - 316 25 
Versailles, r. d. 177 50 175 — Boul. à Amiens. — —  _ 

— r. g. 147 50 148 75 Orléans à Bord. 397 50 395 — 
Paris à Orléans. 770 — 770 — Chemin du N. . 427 50 423 75 
Paris à Rouen.. 522 50 515 — ParisàStrasbg. 347 50 335 — 
Rouen au Havre 230 — Tours à Nantes. 241 25 238 75 
Mars, à Avign. 190 - 187 50 Mont. àTroyes. 103 75 
Strasbg. à Bâle. 116 25 116 25 

C'était hier le deuxième Jour de l'exposition de la maison 
Delisle, rue de Grammont et rue de Choiseul. Malgré la pluie 
et le mauvais temps, la. foule des visiteurs n'a pas cessé un 
seul instant de remplir les vastes et brillantes galeries de 
cet établissement. 

Aujourd'hui, mercredi, troisième et dernier jour de l'ex-
position. 

— Après une interruption de quinze jours, l'Opéra re-
prend ce soir son charmant ballet nouveau : Stella, dansé 
par Mme Fanny Cerrito et M. Saint-Léon.. Le spectacle com-
mencera par l'Ame on peine. 

— VAUDEVILLE . La Restauration des Stuarts vient d'obte-
nir un succès des plus éclatans. L'auteur, par cette oeuvre 
méritante, vient de faire un digne pendant à ses Mémoires 
du Diable. La ravissante folie de l'Homme aux Souris com-
mencera ce ravissant spectacle. 

THÉÂTRE DE LA PORTE-SAINT-MARTIN. — Aujourd'hui mer-
credi, relâche pour la dernière répétition générale de Tous-
saint Louverture. Demain la première représentation de cet 
ouvrage, attendu avec tant d'impatience, et la rentrée de M. 

Frédéric Lemaître. On peut prédire certainement un immen -
se succès. 

— SALLE SAINTE-CÉCILE . Vendredi 5 avril, grande fête ex-
traordinaire au bénéfice de Rubner, l'habile chef d'orches-
tre. Grand choix de nouveaux quadrilles, polkas et redowas. 
— Prix d'entrée, 3 fr. 
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30,000 fr. 

avoué 
poursuivant la vente, 

épositaire d'une cop:e du cahier d'enchère», à 
Paris, rue Richelieu, 45; 

2° A M" Prévôt, avoué présent à la vente, quai 
des Orfèvres, 18. (1025) 

Paris 

ES, HERBAGES, ̂  
Etude de M e LAVAUX, avoué à Paris, rus Neuve-

Saint-Augustin, 24. 
Vente sur licitation, en l'audience des criées du 

Tribunal civil de la Seine, le samedi 27 avril 1850, 
une heure de relevée, en six lots qui ne seront pas 
réunis, 

Des" FERMES de Suint-Sauveur, de la Poisson-
nerie, des Hommeaux et du Haul-Ctos; des her-
bages de Monlmartin et des Gif sets, le tout sis 
communes de Veys, de Saint-Peileriu-d ;-Cats, 
canton de Carantan et commune de Monrfitartin-
en Craignes, canton de Saint-Jenii-de-Daye, ar-
roniitsement de Saint-Lô (Manche). 

Mises à prix. 
Premier lot : 24O,C0O Ir. 

I). unième lot : 110,000 fr. 
Troisième lot : 5i),00û fr. 
Quatrième lot : 50,000 fr. 
Cinquième lot : 50.000 fr. 

En un seul lot, delà nu-propriété de la terre de 
Marigny-le-Cahouet, sis canton de Flavigny et de 
Semur, arrondissement deSemur (Côte-d'Or), sur 
la mise à prix de 300,000 fr. 

L'usufruit de celte terre repose sur une tête de 
86 ans. 

Lf-sdits immeubles dépendent de la succession 
de M. le marquis d'Aligre. (1024) 

Pa ™ MAISON A LÂ VILLETTE. 
Etude de W Charle* BOUDIN, avoué à Paris, rue 

de !a Corderie- Saint-Honoré, 4. 
Vente sur publications volontaires, à l'audien-

ce des criées du Tribunal civil de la Seine, le mer-
credi 17 avril 1830, 

D'une MAISON avec cour et jaidin, sise à ia 
Villeue, rue de Nantes, 19v 

8,000 fr. Mise à prix : 
S'adresser : 

l'A M' BOUDIN, avoué poursuivant la vente, 
rue de la Corderie St- Honoré, 4; 

2° Et à M' E. Moreau, avoué présenta la vente, 
place das Vosges, 21. (1022) 

P
- MAISON DORÉE. 

Etude de Me E. MOREAU, avoué à Paris, place 
des Vusges, 21. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal ci-
vil de ia Siine, deux heures de relevée, local de 
la première chambre, le samedi 13 avril 1850, 

D'une grande et belle propriété, sise à Paris, 
boulevard des Italiens, et rue Laffitte, 1,3, 5 et 
7, connue sous le nom de MAISON DORÉE, en sept 
lots qui pourront èire réunis, et dont le total des 
mises à prix s'élève à 1,500,000 fr. 

S'adresser pour les renseiguemens : 

1° A M- E. MOREAU, avoué poursuivant, place 
ides Vosges, 21, ci-devant Royale ; 

2" A Me Vinay, avoué, rue Louis-le-Grand 21 -
3° A M" Dufour, notaire, rue des Filles-Saint-

Thomas, 15 ; 

4° Et sur les lieux, pour voir l'immeuble à M 
Donnet, administrateur. (974)' 

IMMEUBLES ET DOMAINES 
, , ..

a Paris dans
 ïa Creuie. 

Etude de M' GALLARD, avoué à Paris, boule-
vard Poissonnière, 14. — Adjudication sur lici-
tation entre majeurs, en l'audience des criées du 
Tribunal de la Seine, le samedi 27 avril 1850 de 
1° une grande et, belle MAISON sise à Paris rue 
de la Vicioire, 41 ; le produit pourrait être faci-
lement porté à 30,000 fr. Mise à prix : 200 000 fr 
— 2° Un HOTEL formant aussi maison de pro-
duit, sis à Paris, rue de l'Echiquier, 43'- hro 
duit : 10,600 fr. Mise à prix : 80,000 ir.'—. 3<> 
Une autre MAISON rue de l'Echiquier 45- «m 
duit : 4,770 fr. Mise à prix : 40,000 fr. Ces Jeux 
lots pourront être réunis. — 4° Des DOMAINES de 
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Lachaut et Lemonteil, bois des Souchères et 
étang Gotfumat, sis commune de Saint-Julien-le-
Châtel, arrondissement deChambon (Creuse); con-
tenance totale : 152 hectares 46 ares 38 centiares; 
produit, susceptible d'amélioration : 2,500 lr. 
Mise à prix : 40,000 fr. On pourrait traiter à l'a-
miable; facilités pour le paiement. — S'adresser 
pour les renseignemens : 1° A. M" GALLARD , 
avoué poursuivant, boulevard Poi.-sonnière, 1 i ; 
2" à Mc Dufour, notaire à Paris, rue des Pilles-

Saint-Thomas, 15; 3° chez les propriétaires, rue 
de l'Echiquier, 45 ; 4° à Chamhon, à Me Ludre-

Gabillaud, avoué; 5" à Saint-Julien-le-Châtel, à 
M. Mourellon. (1018) 

CHAMBRES ET ÉTUDES SE NOTAIRES. 

3SSÇ MAISON AD TREMBLAY. 
tiude de Me T1XIEK, avoué à Paris, rue de la 

Monnaie, 26. 
Le 14 avril 1850, vérité chez le sieur Neveu, 

à Champigny-.sur-Marne, et par le ministère de 
M* Blsson, notaire à Nogent-sur -Marne, en huit 

lots, 
1" D'une MAISON, dite la Gendarmerie. ' 

Mise à prix : 5,600 fr. 
2» De sept PIÈCES DE TERRE. 

Mise à prix : de 200 à 430 fr. 
Le tout au hameau du Tremblay, commune de 

Champigny. (1001) 

COMPAGNIE DU CHEMIN DE FEE 
DE MOSTEREAD A TROYES. 

Le conseil d'administration de la Compagnie 
du chemin de fer de Montereau à Troyes a l'hon-
neur d'informer MM. les actionnaires qu'eu exé-
cution de l'article 45 des statuts, l'assemblée gé-
nérale annuelle est convoquée pour ld mardi 30 
avril 1850, à trois heures des relevée, dans les 

salons de M. Meunier-Lemardelav, rue Richelieu, 

100, à Paris. 

Conformément à l'article 41 des statuts, il sera 
délivré une carte d'admission nominative et per-
sonnelle : 1» aux actionnaires qui avant le 16 
avril, auront déposé à l'administration, rued'An-
tin, 14, quarante actions au porteur, eut plus; 2° 
aux actionnaires propriétaires depuis quinze jours 
de vingt actions nominatives au moins, et qui les 
auront présentées à l'administration le 25 avril 

au plus tard. 
Les titulaires d'actions nominatives peuvent se 

faire représenter par des mandataires munis de 
pouvoirs conformes, pourvu que les mandataires 
soient eux-mêtnes actionnaires et membres de 
l'assemblée (art. 42 des statuts.) (3579) 

i yjtfj MM. les actionnaires de la Compagnie 

AllOi versaillaise du gaz sont invités à se réu-
nir en assemblée générale extraordinaire, au siè-
ge social, à Paris, rue Jacob, 30, le H avril pro-
chain, heure de midi, à l'effet d'entendre lecture 
des act s votés, sauf rédaction, dans l'assemblée 
générale extraordinaire du lo mars, et y apposer 

leur signature. Aux termes des anciens statuts, 
tout porteur d'action a droit d'assister à cette as-

semblée. (3526) 

ninpifin de l'Opéra. Chapeaux de soie hygré 

lAâàAufîl niques garantis contre ' 
lion par un nouveau procédé; 12 fr. 

a transpifa-

mécan. 15 f. 

SIROP DE THRIDACE J£>»* ci 
de lattue; pectoral anti-ner vciS?). 

mes, msommies, toux, catarrhes h ■ hl sp«T 
poitrine, d'estomac etd'iniestins PH„ r"ati oiisH 

sage Çolbert, 5 fr. et 2 fr.
 50

c Ex
n
 ̂  d«\t 

IV PhPk(\ en Pou<^ re impalpable, à 2 , 2 50, 
hh uAliAU vanille 3 f. le 1)2 kil., préparé pour 
remplacer le racahout. Expositions 1839 et 1"" 
PELLETIER, choc, 71, r. St-Denis. (Méd.'d'ar 

(3502) 

ItnTiTTV ÏWPTTV pommade de la veuve 
MAUA II IJEiUA. FARNIER est le remèle le 
plus efficace et le seul régulièrement autorisé par 
décret impérial (1807). Dépôt à Paris, àlapharma-
cie, 6, rue de Lafeuillade, près la place des Vie 
toires, et à la phar., 36, place de la Croix-Rouge 

(3505) 

DEHARAMBDir 
succès Urnnv„... ***L 

SIROP INCISIF 

Cinquante années de succès prouTem' 
meilleur remède pour guérir les rhumec '' •*> le 
tarrhes, coqueluches, et toutes les mau!t'- ,0Uï > ta 

trine.-R. St-Martin, 254, et dans 

MÉDAILLE D'HONNEUR 1849 

VARICES. - BAS LEPERDRïp? 
Sans couture. Soul agement et guérison Faw " 
des Martyrs; détail, ph. LEPERDRIF.L, fauh-W ->f. 

CHEMIN DE FER DE TOURS A NANTES. 
Le conseil d'administration de la Compagnie a l'honneur de prévenir MM. les actionnaires de la Compagnie en retard d'opérer le cinquième verse-

tes à la Bourse de Paris, sur duplicata, à partir du 20 courant, à leurs risques et périls, 
ment, que leurs actions dont les numéros suivent seront vendues 

conformément à l'article 11 des statuts : 

60 à 
161 à 
541 et 
715 et 
872 à 
936 et 
997 à 

1026 à 
1137 à 
1150 à 
1190 et 
1198 à 
1225 à 
1246 à 

1501 à 
1512 à 
1616 à 
1620 à 
1676 et 
1692 et 
1695 à 
1728 à 

1888 à 
1894 à 
2012 à 
2142 à 
2315 à 
2330 à 
2344 à 
2972 à 
3074 à 
3124 à 

3510 et 

3627 à 
3707 à 
3735 à 
3753 à 
3781 à 
3792 à 
3812 à 
3846 à 
3867 à 
3896 à 
3910 à 
3941 et 

3978 et 
4522 à 

4726 à 
4738 et 
4780 à 
4803 à 
4835 et 
4851 à 

4972 à 
5146 à 
5466 à 
5734 à 

6214 à 
6469 à 
6515 à 
6535 à 
6548 tt 
6553 à 

6622 et 
. 6625 à 

6702 et 
6734 à 
6782 à 
7169 à 
7173 à 
7255 à 
7259 à 
7525 à 
7651 à 

7959 à 
8036 à 

69 
165 
542 
716 
877 
937 

1005 
1055 
1143 
1159 
1191 
1204 
1227 
4249 
1478 
1503 
1514 

1618 
1649 
1077 
1693 
1726 
1732 
1734 
1892 
1943 
2014 

2156 
2319 
2334 
2354 
2974 
3088 
3126 
34 a 

3487 
3511 
3622 
3676 
3710 

5738 
3761 
3786 
3796 
3820 
3850 
3870 
3899 
3914 
3942 
3947 
3979 
4525 
4612 
4731 
4739 
4789 

4805 
48: 6 
4862 
4909 
4933 
4996 
5455 
5468 
5743 
6216 
6473 
6524 
6539 
6349 
6557 
6623 
6633 
6635 
6703 
6748 
6876 
7170 
7177 
7257 
7263 
7549-
7950 
7966 
7045 

8057 à 
8708 et 
8778 à 
8827 à 
8898 à 
8058 à 
8979 à 

8059 
8709 
8782 

8902 
8962 
8988 
9039 
9100 
9383 
9406 
9463 
9481 

10033 

9089 à 

9375 à 
9405 et 
9445 à 
9479 à 

10029 à 
1C048 et 10049 
10051 à 10058 
10080- à -10083 
10175 à 10184 
10205 à 10219 
10434 à 101 ît; 
10462 à 10466 
10522 à 10526 

10568 
16679 à 10693 
10696 à 10698 
11377 à 11386 
11425 à 11434 
11552 à 1-1 535 
11594 à 11593 
11599 à 11603 
11608 à 11611 

11644 
11765 à 11781 
11788 à 11791 
11820 à H 833 
11840 à 11844 
11920 à 11931 
11933 et 11934 
11943 à 11948 

12030 
12077 à 12080 
12097 k 12192 
12207 à 12210 
12212 à 12217 
12227 à 12231 
12592 à 12603 
12632 à 12640 
12648 à 12660 
12788 à 12814 
12838 à 12862 
12913 à 12964 
12978 à 12982 
13092 à 1310(1 
13105 à 13108 
13197 à 13j0i 
13577 à 13581 
13587 et 13588 
13629 à 13631 
13752 à 13761 
13872 à 13874 
13935 à 14069 
14141 à 14150 
14166 à 14180 
14186 à 14198 

14206 
14253 et 14254 

14342 

14346 à 14352 
14360 

14457 à 14516 
14590 
14603 
14605 

14637 à 14615 
14781 à 14786 
14819 à 14834 
14882 à 14887 
14892 à 14901 
14943 à 14946 
14957 à 14959 
14963 et 14964 
14983 et 14984 
15046 à 15049 
15427 à 15432 
15485 à 15489 

15492 

15540 
15603 

15676 et 15677 
15681 à 15688 
15722 à 15726 
15798 à 15801 

15818 
15877 à 15888 

15894 

15961 à 15966 
16033 à 16057 
16073 à 16075 
1611 8 à 16157 
16227 à 16256 
16360 à 16364 
16309 à 16374 
16427 à 16431 
16738 à 16740 
16759 et 16760 

16763 
16817 et 16818 
10804 à 16867 

i 6980 
17025 à' 17029 
17035 à 17038 
17048 à 17054 

17065 
17069 à 17678 

17112 
17138 à 17-H0 
17189 à 17198 
17219 à 17228 
17599 à 17658 
17810 à 17834 
17947 et 17948 
19018 à 19053 
19068 à 19117 
19208 à 19257 
19381 à 19387 
19759 à 19763 
19802 à 20000 
20073 à 20122 
20143 à 20156 
20200 à 20203 

20279 
, 20291 

20295 
20306 à 20320 
20331 à 20355 
20381 à 20383 
20908 à 20912 
21001 à 21024 
21266 à 21270 
21345 à 21372 
21425 et 21426 
21429 à 21 131 
21436 à 21438 
21479 à 21487 
21523 à 21525 
21530 à 21534 

21375 

21589 à 21596 
21608 à 21(122 

21 627 
21660 à 21664 
21781 à 21783 
21806 à 21822 
21826 à 21862 

21927 
21963 à 22012 

22069 
22073 et 22074 
22199 à 22212 
22221 à 22229 
22241 à 22244 
22354 à 22362 

22414 
22623 à 22625 
22719 à 22728 

22733 
23C01 à 23069 
23095 à 23231 
23237 à 23308 
23322 à 23337 
23344 à 23349 
23352 à 23355 

23387 

23392 à 23Ô95 
23401 à 23403 
23407 à 23409 
23417 à 23421 
23523 à 23622 
23628 à 23033 
23642 à 23651 
23704 à 23709 
23733 et 23734 
23844 à 23893 
23900 à 23902 
4391 6 à 23918 
2397-1 à 23972 
23975 à 23977 
23979 à 23983 
25993 à 23998 
24189 à 24191 
24409 à 24115 
24435 à 24459 
24608 à 24612 
24628 à 24664 
24678 à 24680 
24691 à 24694 
24799 à 248-H 
24822 à 24845 
24852 à 24871 
25873 à 24972 
25047 à 25056 
25062 à 25064 
25398 à 35405 
25413 à 25416 
23488 à 25987 
26009 à 26018 
26084 et 26085 
26i 89 à 26098 
20157 et 26158 
26161 et 26162 
27243 et 26244 
26253 à 26236 
26263 à 26209 
26276 à 26280 

20S89 
26292 à 26306 
26351 à 20333 

26357 
20360 

26362 à 26367 
26414 
26417 

26422 à 20429 
26442 à 26449 
26479 à 26483 
26495 à 26498 
26545 à 20548 
26711 et 26712 
26723 et 26724 
26750 à 26822 
26961 k 26964 

27354 
27370 à 27378 
27432 à 27 435 
27501 à 27330 
27903 à 27yl0 

27913 

27920 à 27922 
28040 à 2S239 
28250 et 28251 
28284 à 28287 
28525 à 28531 

28540 
28548 et 28549 
28561 à 28364 

28566 
28732 à 28737 
28740 et 28741 
28787 à 28829 
28834 et 28835 
28844 à 28853 
28860 a 28863 
28886 à 28888 
28895 à 28909 
28979 à 28994 

28999 
29027 à 29033 
29045 et 29046 

29049 à 29051 
29071 à 29083 
29171 à 29176 
29181 à 29193 

29217 
29311 
29366 

29372 à 29375 
29380 à 29390 
29446 à 29448 
29639 à 29656 
29659 à 29679 
29690 à 29706 
29762 à 29779 
29802 à 29857 
29873 et 29874 
30032 à 30037 
30044 à 30057 
30127 à 30160 
30172 et 30173 
30348 à 30353 
30376 à 30395 

30418 
30741 

30764 à 30767 
30843 à 30857 
30859 à 30874 

30914 
30927 

30934 à 30993 
31008 à 31017 
31269 à 31301 
31303 à 31370 
31400 à 31419 
31427 à 31429 
31544 à 31546 
31518 à 31587 
31626 à 31628 
31637 à 31640 
31676 à 31691 
31849 à 31853 
31917 et 31918 
31940 à 31964 
32573 à 32616 

32632 
32662 

32710 à 32714 
32719 

32730 à 32759 
32833 

33577 à 33580 
33056 

33663 à 33665 
33667 à 33674 
33676 à 33692 

33713 
33739 à 33752 
31062 à 34064 
34n70 et 3i07] 
34100 à 34109 

34193 
34224 à 34293 
34460 à 34464 
31471 à 34476 
34526 et 34527 
34581 à 34592 
34600 à 31619 
34760 à 34899 
34907 à 34911 

34933 à 35000 
35322 à 3533! 
35335 à 35310 
35372 à 35376 
35410 à 35413 

35452 
35342 à 35006 
35726 à 35729 
35735 à 35739 
35960 à 36188 
36193 à 36197 
36226 à 36228 
36237 à 36262 
36316 à 36332 
36339 à 36342 
36352 à 36372 

36424 

39001 
39030 

36500 
36526 et 36527 
36785 et 36786 
36859 à 36861 
37034 à 37073 
37174 à 37177 
37228 à 37232 
37349 et 37350 
37374 à 37378 

37380 
37436 à 37440 
37465 à 37471 
37477 à 37479 

37488 

37192 à 37496 
37523 à 37527 
37545 à 37550 
37552 à 37611 
37617 à 37621 
37623 à 37626 
37637 à 37057 
37673 à 37717 
37750 à 37754 
37963 à 38004 
38025 à 38027 
38087 et 38088 

38092 
38224 à 38233 
38312 à 38323 
38374 à 38391 
38435 à 38448 
38404 et 88463 

38484 
38494 à 38791 
38801 à 38803 
38824 à 38832 
38941 a 38943 
38956 à 38980 

38983 

38988 
a 39010 
à 39039 

39092 à 39106 
39131 à 39178 
39222 k 39246 
39349 à 39367 
39800 k 39905 
39943 k 39947 
39982 k 39999 

40131 
40760 k 40786 

40863 
40968 et 40969 
40972 k 40977 
41074 et 41075 
41551 k 41576 
41609 à 41612 
42359 r, 42395 
42439 et 42410 

424 12 
42594 à 42603 
42972 à 42979 
43724 k 43733 
45333 à 45372 
45480 à 45488 
45526 à 45539 
45358 k 45608 
45614 k 45657. 

45735 
45890 k 45924 
45920 k 45928 
45934 et 45935 
45947 à 45957 
45962 k 45975 
45991 à 45999 
46011 k 46044 
46067 à 46073 
46078 et 46079 
46231 et 46232 
46238 k 46260 
47246 et 47247 
47467 k 47516 
47643 -à 47652 
47654 k 47665 
47793 à 47865 
47891 et 47892 

47914 
47979 
47984 
48220 
48262 
48305 
48375 
48396 
48410 
48435 

48546 
48570 
49061 
49073 

49224 
49238 
49696 
49813 
49955 
50147 
50277 
50416 
50589 
50611 
50904 
51363 

51578 
51819 
51914 
52102 

52497 

52519 
32808 
52869 
53434 
53751 
54043 
54161 
54176 
54244 
54427 
54640 
54736 
54825 
54887 
55234 
55251 
55282 

55321 

55408 
55549 
55697 
56225 
56327 

56711 
56901 
57144 
57194 
57221 
57374 
57715 
57804 

58451 
58621 
58636 
58688 
58713 
58934 
59077 
59207 
59285 
59301 
59685 
59834 
59951 
59986 
60185 
60500 

à 47916 
et 47980 
k 47990 
k 48229 
à 48264 
et 48306 
k 48379 
et 48397 
k 48425 
k 48451 

48523 
k 48548 
à 48579 
et 49002 
k 49075 

49203 
à 49217 
k 492C6 
k 49790 
k 49820 
à 50054 
k 50130 
k 50282 
à. 50423 
k 50601 
à 50618 

à 50926 
k 51370 

51572 
et 51579 
à 51828 

k 51918 
k 52136 

52140 
k 52511 

k 52529 
k 52812 
k 5287-1 
à 53447 
k 53800 
k 51067 
et 54162 
à 54179 
k 54230 
k 54436 
k 54642 
et 54737 
à 51827 
k 54891 
k 65237 
k 55268 
k 55286 

55305 
k 55324 

55328 
k 55414 
à 53358 
k 55760 
k 56324 
et 56328 

56683 
k 56715 
k 56910 
k 57130 
k 572i 8 
k 57236 
à 57580 
et 57716 
k 57819 

57841 
k 58470 
k 58625 
k 58645 
k 58694 
k 58722 
k 58913 
k 59080 
k 59256 
k 59348 
k 59563 
à 59689 
et 59835 
k 59965 
k 60134 
k 60192 
k 60502 

60693 
61360 
61387 
61406 
61419 
61515 

61913 
61930 
61990 
62279 

62493 
62645 
62808 
62815 
62822 
62828 
63023 
63033 
63001 -
63175 
63186 
63252 
63274 
6333 i 
63365 
63408 
63440 
03471 
63517 
63522 
63500 
63618 
63678 
63828 
63835 

63906 
61033 

64077 
61157 
64212 
64234 
04295 
64545 
64608 
64685 
05095 
65180 
65445 
05138 
65487 
65842 
63934 
66406 
60462 
•66503 
66549 
66568 
60613 
66099 
66958 
66989 
66998 
67057 
67084 
67090 
67105 
67129 

67162 

67231 
67269 
67? 04 

67404 
67747 
68015 

68127 
68401 
68431 

a 60716 
k 61379 
à 6139! 
à 61414 
k 61433 
k 61524 

61859 
k 61919 
k 61951 
k 62229 
k 62377 

62397 
k 62517 
à 62701 
et 62809 
k 62820 
et 62823 
et 62829 
à 63029 
à 03057 
k 63063 
k 63183 
k 63220 
k 63261 
à 63312 
à 63351 
k 63374 
et 63409 
à 63119 
et 63475 
k 03520 
k 63535 
et. 03501 
k 63627 
à 63684 
k 63831 
à 63843 

63900 
k 63970 
k 64040 

04065 
k 64081 
k 64206 
k 01218 
k 64258 
à 61299 
k 64569 
« 64617 

k 65091 
k 65109 
à 65238 
à 65455 
k 65477 

k 63491 
k 05814 
à 65943 

k 66131 
k 66492 
à 66505 
à 665 5 
à 66577 
à 66696 
k 66952 
k 66963 
k 66995 

s» 67000 
à 67059 
k 07088 
à 67099 
k 67108 
et 67130 

67156 
à 67168 

67170 
k 67236 
a 67276 
k 67343 

k 67494 
à 67766 
à 68024 

68035 
08100 

k 68197 

k 68420 
k 68530 

68532 

68828 
69795 
70343 
70367 
70383 
70418 
70537 
70704 
70766 
70876 
71015 
71070 
71112 
71118 
71140 
71358 
71378 
71383 
71394 
71408 
71415 
71564 
71396 
71637 
7)652 
71701 

71705 
7i743 
71747 
71763 
71806 
71951 
720)6 
72740 
72796 
7281 p, 

7290J 
72959 
73U06 
73016 
73039 
73081 

73104 
73113 
73135 
73228 
73255 
7327(5 

73335 
73466 
73513 
7361 7 

73658 
73829 
73881 

73983 
74080 
73243 
75369 
75439 
75466 
75567 
76001 
76718 
76813 
76838 
76872 
77269 
77347 
77353 
77372 
77413 
77431 
78001 
78190 
78240 
78433 
78474 
78490 
78533 
78586 
78700 
78852 
78873 
79424 

k 69000 
k 70252 
k 70362 
k 70381 
k 70392 
k 70424 
k 70572 
k 70714 
k 70770 
k 7089:> 

à 71066 
k 71091 

à 71116 
k 71131 
k 71146 
k 71367 
et 71379. 
à 71390 
k 71402 

et 71409 
k 71473. 
k 71579 
à 71601 
k 71612 
à 71654 
et 71 702 
a 71733 
et 7 )744 

k 71754 
k 71788 
k 71920 
k 71955 

k 72685 
à 72760 
k 72805 
k 7,2872 
^ 72908 
a 72998 
et 73007 

k 73022 
k 73081 
et 73085 
-k 73109 
k 73)19 
k 73215 
et 73229 
k 73270 
k 73302 
k 73385 
k 73511 
k 73515 
à 73628 
k 73824 
k 73831 

k 73890 
k 71002 
k 75000 
k 75217 
à 75388 
à 75143 
k 75510 
k 75816 
k 76684 
à 76777 
k 76822 
k 76861 
k 77000 
k 77271 
k 77351 
k 77357 
à 77376 
k 77117 
k 77562 
k 78079 
k 78193 
k 78382 
k 78453 
k 78484 
à 781)3 
k 78557 
k 78698 
k 78776 
à 78865 
k 79392 
k 79426 

Rue Vïvienne, 34» 

A PARIS. LA FRANC Kue Vivienne, , 

*- PARIS. 

ACTIONS DE 50 FRAACS. M Aâ. JL Al 1JL 11 U JU ACTIONS DE 50 n \\r 

COMPAGNIE DES MIMES D'OR DE LA CALIFORNIE. 
Capilal : 600,000 fr. .( 12,000 actions). Première émission, 6,000 actions. Premier départ fln 

travailleurs par le Havre. Personnel de l'expédition : Un directeur, nn aumônier, M. l'abbé C du d' * 

ris, un ingénieur, un médecin, etc. Matériel : Outils, vètemens, vivres, armes, maisons, etc. — T^»?l<'e '^-
BÉRIEJWBIES, dont les résultats, dans la proportion de 1 à 20 seulement, donnont pour 50 travaill st 

duit de 1,000. — Dans un an, 50 travailleurs produiront 21,-300,000 fr., qui donneront par in 170,000 fi '6 pw" 
travailleur et 1,420 fr. par chaque action de 50 fr. — Pour quatre ans, durée de la société, une arlirm ttï(i»« 
porter 5,6S0 fr. n P°urrj ̂  

Toute demande d'actions doit être accompagnée d'un mandat sur la poste, FRANCO , à l'ordre de M plnr 
[Tant, 34, rue Yiviennc, à Paris. — Les bureaux sont ouverts tous les jours, de neuf à cinq heures. ' . • #• 

 „ - l«5ùt); 

COGNAC. 

PligJS B'atWERMEDSAIRES. 

Réunion de PROPRIÉTAIRES de Cognac pour la vente 

de leurs eaux-de-vie vieilles, sans ('INTERVENTION RUI-

NEUSE des marchands en gros et autres intermédiaires. 

Prix : 1 fr. 50, 2 fr. et 2 fr. 50. 

MAISON CENTRALE , r. Notre-Dame-des-Yictoires, 40, 

place de la Bourse.—ENTREPÔT , quai St-Bernard,à Paris. 

VINS DE CHAMPAGNE grands mousseux blanc et rosé. 

Aï. et Epcrnay à 2 f., 2 f. 50 et S f., qualités supérieures. 
(3576) 

AVIS AUX VOYAGEURS 

""IN MiBLË A PARIS ' II 
Mi 

CITÉ D'ORLÉANS , BOULEVARD SAINT-DE\r 

JOLXES CHAMBRES, depuis 1 fr . 25 c ' "• 
et dans les prix de 20, 30 et 40 fr. n'ar m,»'« t" * 
et grands APPARTENUE9îS depuis 50 fr 

La CITÉ D'ORLÉANS est située entre les 
Denis et Saint-MarUn ; elle est au centre des 

j proxiinilé de tous les théâtres. 

• Par mok-C; 
,: " 50 fr. w 

, Portes Sine 

8 Compagnie générale d'Annonces, 
PLACE DE LA BOURSE, 
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la imSiicaîioK légale «M Acte* de Société est obligatoire , pour Vannée B850, dana It» «AZEWE BES «aiBBJSABjX, MB DMOIX o* le JOURNAL GENERAL D'AFFICHE». 

Suivant acte sous signatures pri-

vées, fait double à Paris, le vingt-cinq 

mars mit huit cent cinquante, dont un 

double origiual a été enregistré à Pa-

ris le vingt-neuf mars mil huit cent 

cinquante, folio 137, V.TSO , case 3, 

par de Lestang, qui a reçu sept francs 

soiiaafce-dix cemim.es, décime corn 

pris, M. Louis-Charles-Eugène FAR-

OY, marchand de vins, demeurant i 
Paris, rue du Petit-Lion-Saml-Sulpico, 

12, el M. Jean-Alexandre PERROT, 

marchmJ de vins, demeurant a Paris, 

mêmes rue et numéro, ont formé en-

tre eux une société eu nom collectif 

pour l'acquisition et la vente en gros 

et en détail, en barriques et eu bou-

teilles, devins français et étrangers, 

et des liqueurs et eaux-de-vie. Le siè-

ge de la société est à Paris, rue du 

petit-Lion Sain t-Sulpice, 12. Cet! ; so-

ciété est de ouze années et trois mois, 

à partit du premier janvier mil huit 

cent cinquante, et elle prend la déno-

mination deSociété Beaujolaise et Bor-

delaise. M. Farcy a seul la signature 

sociale et l'administration de la so-

ciété. L'apport de MM. Farcy et Perrot 

n'élève a" ta somme de trois mille huit 

ent cinqusnte ciuq francs trente-

cinq centimes, composé des valeurs 

de lonils de commerce, marchendisej, 

objets mobiliers, ustensiles, créances 

et deniers comptans, afférente à ladite 

exploitation. 

Certifié véritable : 

, FAHCÏ, PBRROT. (1560) 

Etude de M« MARTIN LEROY, agréé, 

rue Croix-des-Petits-Champs, 2S. 

D'un acte sous signatures privées, 

en date du vingt-six mars mil huit 

cent cinquante enregistré. 

Entre M. Stanislas Audiol MOULIN, 

march3nd tailleur, demeurant à Paris, 

rue Feydeau, 22. 

Et M. André VERNET, tailleur, de-

meurant à Paris, rue de Grammont, lo. 

il appert : 

Que la société formée entre les par-

ties, suivant cenventions sous seing-* 

privés, en date du quatre février mil 

huit cent quarante-quitre, enregistre 

à Paris le dix huit février mil huit eent 

quarante-qualre, folio 75, recto, case 

7, par Leverdier, ayant pour objet 

l'rïxptoitaiion du commerce de mar-

chand tailleur, sous ta raison sociale 

MOULIN et VERNET, est elest demeu-

rée dissoute à partir du premier août 

mil huit cent quarante-huit. 

M. Stanisbs-Audiol Moulin a été 

nommé liquidateur avec les pouvoirs 

lus plus étendus que comporte celte 

qualité. 

Pour extrait : 

MAXTIN-LEROY . (1561) 

Extrait d'un acte de société, sous 

seing privé, daté du vingt mars der-

nier, enregistré à Paris, le vingt-six 

du même mois, folio 5», ver^o, case 8, 

signé Darmeugaud, qui constitue une 

société en nom collectif entre les nom-

més François FLAMANT, demeurant à 

Piris, rue de l'Epero», 5 ; Auguste-Jo-

seph HURBAIN, demeurant à lielleville, 

boulevard Belleviile, 35; J. Autoine 

VALADIER, demeurant boulevard Bel-

leviile, 34 ; Réne-Victor COUDR1AU, 

demeurant rue des Trois-Bornes, 23 ; 

Baptiste BRËNOT, demeurant boule-

vard Belleviile, 34; Pierre RACT, de-

meurant impasse Ronce, à Bellevjlie ; 

Pierre BERNARD, demeurant rue l.o-

rion, 36, à Belleviile : Pierre-Cbail .tr 
SALENCY', rue Saint-Maur, à Paris, et 

Etienne LAMOTTÊ, faubourg Saint De-

nis, 10, pour l'exploitatieu d'un éta-

blissement culinaire, situé A BelItTilic, 

boulevard Belleviile 34, ayantpour dé 

nomination : Association fraternelle 

égalitaire et solidaire des cuisiniers 

français ; et pour raison sociale : FLA-

MANT et O. La durée de ladite société 

est fixée à quatre-vingt -dix-neuf ans. 

Si-gué, FLAMAXT ei C*. (1562) 

De deux actes sous signatures pri-

vées, en date, à Paris, des quatre et 

vingt-un mars mil huit cent cinquante, 

enregistrés les quinze et vingt du mê-

me mois, 

Entre M. Jean FABAS DEMAUTORT, 

demeurant a Paris, rue du Holder 12, et 

M. Charles-Marie POU1LLKT, demeu-

rant à Paris, rue de l'Eat, 15 ; 

Il apperl : 
Que la société formée entre les sus-

nommés, suivant acte reçu par M« Bau 

dier, notaire à Paris, le dix-huit mars 

mil huit cent quarante-sept, pour l'ex-

ploitation des bruvetsd'invention, d'ad-

dition et do perfectionnement accor-

dés à M. Pouillet, pour un nouveau sys-

tème d'établissement des voies de 1er, 

Est et demeure dissoute, et que M. 

Charles Pouillet a été nommé liquida-

teur. 

Pour extrait : 
Ch. POUILLET. (1563) 

La société de fait qui a existé entre 

M. G. BAUliRKELLER, gérant et seul 

associé en nom collectif et ses com-

manditaires, depuis mil huit cent tren-

te-six, pour l'exploitation des brevets 

de Uiuerkeller et la vente de» cartes 

géographiques en relief, et dont le sié-

gé est à Paris, passage Lemoine, rue 

Saint-Denis, 38o, a été dissoute d'un 

commun: accord, à daier du premier 

janvier mil huit cent quàrante-ntuf. 

M. Berger-Walter, rue de Paradis-

Poissonnière, 27, est seul liquidateur 

avec tous les pouvoirs d-) droit, mais 

avec l'interdiction de créer aucun tifet 

pour rompte de U liquidation. 

Paris, ce deux a vr il mil huit cent 

cinquante. 
BERGER-WALTER. (1564) 

MM. les créait-

TKI6UNAL DE COMMERCE. 

Liquidations judiciaires. 

(DÉCRET DU 22 AOUT 1848.) 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Sont iufites à se rendre au Tribunal 

Je cummerce de Paris, salle des assem-

blées des créanciers , 

cîers : 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur RAMEZ (Frédéric), anc 

md de vins, à Batignolles, rue de la 

Paix, ?, le 8 avril à i i heut es [No 544 

du gr.J; 

Peur reprendre la délibération ou-

verte sur le concordat, l'admettre, s il y 

a lieu, ou passer à la formation de 

l 'union, et, dans ce cas, donner leur 

avis sur Vulililè du maintien ou du 

remplacement des syndics. 

Il ne sera admis que les créanciers 

vérifiés et affirmés ou qui se seront fait 

relever de la déchéance. 

Faillites. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jtigemcm du Tribunal de commerce 
de i'tiris, du i" AVRIL 1850, qui dé-
chirent la faillite ouverte et en fixent 

provisoirement l'ouverture audit jour: 

Du sieur ALBERT (Adolphe), anc. 

md de nouveautés, rue Poissonnière, 

21, nomme M, Noël juge-commissai-

re, et M. Richorame, rue d'Orléans St-

Honoié, 19, syndic provisoire (N» 9410 

dugr.j; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des assem-

de faillite, MM. les créanciers i 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur LEDUC (François-Antoi-

ne), escompteur, à Montmartre, le 8 

avril a 3 heures [N° 9285 du gr.]. 

Du sieur RENOUT(Jear;->Iarie), md 

de vins-logeur, à La Chapelle, le 8 

avril à i heure [N« 9403 du gr.]. 

Pour assister à l'assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 

consulter, tant sur la composition de 

l lîftèJ des créanciers présumés que sur la 

nomination de nouveaux syndics : 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou 

endossemens de ces faillites n'étant pas 

connus , sont priés de remettre au 

greffe leurs adresses, afin d'êlre con-

voqués pour les assemblées subsé-

quentes. 

VÉRIFICAT. ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur CHARLIER (Jean-Pierre\ 

ent. de puits eiauc carrier, £u Petit-

Montrouge, le 8 avril à 9 heures [N° 

S077 du sr.j. 

Du sieur PERET (Guillaume), md 

de bois et charbon, rue d'Anjou-St-

Houoré, 14, lo 8 avril à 3 heures (N° 

9322 du gr.); 

Du sieur BRASSEUR (Jean-Louis-

Denis), blanchisseur, à Boulogne, le 8 

avril à 9 heures [N» SlOO du gr.]; 

Du sieur DESFORGES (Nicolas), md 

de vins, rué de Deuain, 4, le 8 avril a 

» heures (N° S2t8du gr.); 

Pour être procédé, sous la présidence 

de M. le juge-commissaire, aux vérifi-

cation cl affirmation de leurs créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les créan-

ciers convoqués pour les vérification 

et affirmation de leurs créances remet-

tent préalablement leurs litres à SDI. 

les syudics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont infilés à produire, dans le délai 

de vingt jours, à dater de ce jour, leurs 

titres de créances, accompagnés d'un 

bordereau sur papier timbré, indicatif 

des sommes à réclamer, MU. les créan-

ciers : 

Du sieur COLOMBEL (Jacques), md 

â la toilette, rue Meslay, 37, entre les 

mains de M. Herou, faub Poisson-

nière, 14, syndic de la faillite [N" 9380 

du gr.]; 

Pour, en conformité de l 'article 4g 1 
de la loi du 28 mai 1 8 3 8, être procédé 

à la vérification des créances, qui com-

mencera immédiatement après t 'expira-

tion de ce délai. 

attachées [H- S27 du gr.j-

CLOTURE DES 

ISSCWDU** 

N. B Un mois of^
1
^ 

ugemens, 

Jugement du Tribunal de commerce 

de la Seine, du 25 mars 1850, lequel, en 

homologuant le concordat.quabfie fail-

lite la cessation de paiemeus du sieur 

MOREAU , menuisier, rue Grange-

aux-Belles, n. 6t bis, et déclare ce 

dernier non affranchi de la qualifi-

cation de failli et des incapacité» y 

'l'exercice de ses droits 

pu .-atrU^ 

DU sieur BOBRDILU
1
^*' 

anc. mddevios.â 
cy.l [N» 4936 du gr -J 

1 Bercli 

ASSEMBLÉES DO 3 

meublée, verif-
 v

KJ 
vins traiteur, clo'^^rf 

réilé roù de 001" Iti le 1 

rent ^netetC..^, 

tés, conc. -T^p* •* 
— Henry ell 

pis, «d- .„ 

D1

X HEURES Jj-
aaj 

r ,r. _ Gauthier. "Jetiut>^ 

ROE
USURE <12.- P Huberty»,^ 

TROIS «M»» ST. «"*■ 
— Maufra n's, » 

dry, .errun*^» 

ET°-V 

Enregistré à Paris, 1* 
ftssa ÏH fraie dix fmtisMa* 

Avril 1850, F, 
.IMPRIMERIE DE à. GUYOT, MUS NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 

Pour légalisation de la 
La maira è-* tw wra*" 


